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Préambule

Ce. rapport qui se veut, par la force des choses 1 défini­
tif, nécessite en tout premier lieu un préalable.

Nous. ne saurions assez affir~er que le développenent de
la riziculture irrigttée n'en est qufà ses débuts dans la région de
Gagnoa, et plus généralen:ent dans 'coute la zone forestière. Par
conséquent une réflexion qui se présenterait cOœme le bilan d'une
opération, ou offrirait des résultats à caractère péremptoire et
définitif nous paraît d'emblée à écarter. Cette prudence toute
m.éthodique ne doit pas être cocprise CO[·l.'e u...'1e incapacité à con­
clure, mais comme 12 leçon de cIeux ar_nées d~encjuêtes sur le ter­
rain. Que se soit du c0té autochtor.e Ol.!. du côté alloch.tone 7 le
prelliier constat qui s"i~pose~ e8t ~e extrême élasticité des réac­
tions et des comportements. Plus exactp.ment, les opérations SOD2RIZ
font l'objet de stratégies ~ettant En oe~vre des dynamismes ~'1­

ciens et nouveaux. Il l1;Y a donc j8L'lais de signification immé'.~ate

. du volont.ariat rizicole ; ses ru.otiv~tiol'ls, en dehors dn stric' cal­
cul économique, trouvent leur origine d~~s toute ~ ensemble t~

facteurs (problèmes fonciers, rapports sociaux, relations int~r­

ethniques, etc ••• ) <.lu ~ il est: nécessai:r"J d ~ examiner avant toute
autre considératicn.

C'est pourquoi nous avons choisi de donner un contenu
directeffient problématique à cp rapport final. Notre propos ne sera
donc pas de pr03pecter l'avenir, en essayant de défi~ir les condi­
tions de possibilité au développement ri~icole, mais dp. dégager les
différents problèmes que suscitAnt ].Çaménagel!lent de bas-fonds dans
la région de Gagnoa.

Pour nou.s, la tâche essentieJ.le, est de cotiprendre la
signification du volonta=iat de tel ,~~~pe drallcchtones, ou bien
de saisir le sens du dé~arrage bété dU18nt l'ar~8e 1974. La rizi­
culture irriguée survient da118 Lm6 écor.'.'Jmie et Wl système qui
étaient déjà là ; c ~ est préciséf:jer.!.r la !.'cncontl"8 de cette innova­
tion et de ce passif socio-économi~:~ qui fait probl~Ee. Un bas
fond n1est ja.r.Jais un es:pacs r.!.Gutr8 ~ ;~1. liinverse, et ceci consti­
tuera l~un des axes principaux ~e notre tr,~"TTail, il l'analyse" les
situations antérieures en y aj outant ,1e.3 (H éments qui. lui sont
propres.
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La perspective du .z.)l'ésent rap:901'~j .E.!st dor.:.c dj.fférente

de la démarche utilisée duns 16 tcxt~ pr0vis~ire. Ce qui était

wanifeste au cours de J.8. prcmiere phé:.se <if'; 1.' étude c' e.st finale­

ment une absence de problèmes. Bien évidemment à l'époque, l'obs­

tacle majeur était l'indifférence des Bété à l'égard de la rizi­
culture irriguée, mais il 8.Vait l'avantage de se situ.er en amont
de son développement. Le llpourquoi" du refus pouvait très bien se
poser en dehors d 7 une p8!'spective strj.ctemen"i:; rizicole. Après

tout; le développement des plantations de ca.fé et de caeao n'est­
il pas resté chez les Bété très en deça de CG qu;il a été chez
les allochtones.

Le riz irrig'.lé à ce comrrte ne Yiendrait qLle confirmer
l'attitude plutôt passive des Bété à l~é~e~d des questions agri­
coles.

IncontestabJ.e.r::ent donc, l' orient <::.tiOll de notre travail

a changé. Mais faut-il voir dans ce changement une remise en cause

des résultats de notre )!'e!:.lière rechel' ohe: ? La réponse n'est pas

simple, et seul un r6.'piéte retour en ar·l'ièrE. permettra de dégager

ce qui aujourd'hui rlOUS paraît Sl:..jct .6. caution, et c~ qui nous
semble toujours pertinent.

Bilan et critiaue de la première phase de !'8cherche.

A ses débu.ts, notr'e recherche était toute entière con­
tenue dans Wle question for~dêl.!!!e.n.tale : est"-il 'pos~iblc de dévelop­

per la riziculture irricuée chez les Bété de Gagnoa, et dans quel­
les conditions? De façon ü;.·:>ins formelle, il s; agissait d'éclairer
la SODERIZ sur le peu' d'cnthonsiasme des popu:ations autochtones
envers ce type d' innovafl:ion agricole, et éven tu.ellelJ·ent d. l indi­
quer les point s d ~ i.c1pact SUI' 1esqllo1E" elle pourr ait intervenir.
~our satisfaire une t~lle demande, nou~ nous SO~mes asaigné comme
première tâche d'étudier Un éc.i:wJ:~tillon de trois villages se trou­
v~~t dans une certaine position Fa~ Y2pPO~t eu déyeloppem8nt de
la rizicu~ture irriguée (refus, a~titude moyenne, acceptation).
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Dans la première nhase de notre travail, c'est-à-dire
durant lWannée 73, l'échantillon sWest trouvé réduit au seul villa­
ge de Dobé ~~lidio. A cette époque, il était l'unique exemple d'un
volontariat autochtone issu d'un milieu homogène. Dès lors qu'on
se trouve devant un seul cas, ce qui sicnifie sans possibilités de
comparaison, il est tout à fait légitime d'émettre certaines ré­
serves. Peut-on en effet tirer de la monographie de Dobé Mahidio·
des conclusions pertinentes et surtout générales? En fait notre
propos n'était pas là.

D'abord l'avantage d'une étude approfondie était de nous
plonger dans l'univers autochtone: on ne peut rendre compte de la
résistance bété au développement sans passer par la compréhension
de la société précoloniale, et surtout sans analyser lwévolution
et la situation de l'économie qui a prévalu durant quelque quaran­
te ans, à savoir l'économie de plantation. ~nsuite, le village
choisi ayant accepté la mise en valeur·d'un bas-fond, une question
s'imposait : pourquoi là et pas ailleur s ?

De fait, la n:onographie a eu pour principale tâche de
dégager les conditions objectives du dévelop,r-el:.:ent de la rizicul­
ture irriguée. A Dobé ï·.~ah.idio 1 ces conditions étaient les suivantes:
l : économie fondée 'sur le café et le cacao est en voie de dégéné­
rescenEle ; les plantations sont vieilles et le blocage foncier est
tel que l'extension des cultures arbustives est impossible. En
outre la jachère traditior~elle est de plus en plus réduite; Ce
qui débouchera à terme sur un épuisement généralisé des sols. Dans
ce cadre dégradé, il est donc aisé de comprendre pourqu.oi 1: inl'lo­
vation rizicole fut possible.

Finalement l'étude de ce cas nnique r..OLlS a permis de pré­
senter deux conclusions, llune définitive, l'autre plus provisoire.

La pre!!lière est une renlise en csuse è..e certains mythes
que l? on trouve répandu un Jeu partol1t dans de nOIubrelL"<. travaux
relatifs au développement. Ces ~7thes généralement parlent le lan-
gage de l W"obstacle 1: ; è.ans le cas particulier des Bété, les obs-
tacles à la riziculture irriguée seraient do trois types:
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Psychologique d' abord ("les bas-fonds E:etter..t en péril
la virilité des hommes ll

), socio-cult~r-el ensuite ("1es rizières
sont pour les feLli" es" ) technologique enfin ("les Bété ne savent
'pas ùtiliser la daba").

D'un certain point de vue ces arguments ne sont pas faux,
puisqu'ils sont avancés par les intéressés eux-mêmes; encore ne
faut-il pas les prendre pour argent coœptant, ni en faire la théo­
rie. Ces obstacJ.es sont en fait l'expression d'un ca.lcul socio­
économique. Tant que le riz irrigué ne sera pas intégré dans ce
type de calcul, les arguments pré-cités surgiront toujours comme
barrières au développement. En re~~e, à Dobé Mahidio, où il
fut nécessaire de repenser le calcul, ils n'ont absolument plus
cours.

En bref, rien dans la culture ou dans l'âme bété ne fait
obstacle à l'introduction de nouvelles cultures. Le hiatus est
aiileurs, notamment dans un certain rapport à la terre et dans
différentes relations sociales (autochtones/allochtones) qui ont
vu jour· avec lréconomie de plantation. Le calcul socio-économique
que nous évoquions précédemment, se définit précisément par' ce type
de rapports; il est en quelque sorte le condensé, à lGéchelle du
planteur, de tOL~t le système social qui a jailli de cette économie.

La seconde conclusion, cette fois plus hypothétique, qui
fut tirée de la JJonographie de Dobé fuahidio est la suivante :

aussi lono~enps que leo conditions sont remplies pour
que se reproduise liéconomie de plantation, les innovations agri­
coles ont peu de chances dré~erger, si du moins des variables
exogènes n'interv~ennent pas (telle la pression foncière) pour mo­
difier le cours répétitif de cette économie. Nous verrons plus

. loin, .des éléBents nouveaux étant apparus dans la deuxième phase
du travail, qu'il n~est plus possible de forn:uler cette hypothèse
ainsi.

Néanmoins un fait semble acouis : le développement de la
riziculture irriguée est directement lié à celui de l'économie de
plantation. Pour être plus précis., l' analyse doit moins considé­
rer les produits finaux (café, cacao, riz), que les différents
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types de rapports sociau..."{ présidant à la reproduction de cette :'!co·..

nomie. Autrement dit, peu importe le riz ou le café: en te~t qUG

cultures commerciales, ces produits sont tous équivalents (même

si leur rentabilité est inégale). L'essentiel est la mise en va­

leur, et notamment les différents modes de faire-valoir qui ont

présidé à la formation d'une agriculture aut~chtone.

L'une des critiques importantes qui fut faite à notrb

preœier rapport portait sur sa partie et~_~ologique. Grosso modo l

elle fut jugée parfaitement inutilisable, et surtout très éloignée

du problème rizicole. Nous concevons volontiers que, pris en lui­

même, le chapitre consacré au monde bété ne puisse guère recevoir

d'application. Néanmoins, nous avons tenu à restituer notre cor-­

naissance du milieu, à faire le point, not~lillent sur les princi­

pes généraux de l'organisation sociale, car c'est effectivement

par c'e biais que nous avons pu saisir des .phsnomènes qui, eu:\. 1 rJ·­

lèvent directe.!L.ent du problème rizicole. Pour s 1 en convaincre, iJ_

suffit de rappeler que les eroupements de riziculteurs autocrrcones

ne se sont pas structurés au hasard. A Dobé -ii~ahidio !Jar eXE!:1ple:

ce sont des groupes de parenté traditionnels, des "noyokossouyoke-::;

qui ont pr9sidé à la for[o~8.tion du groupe!'i2ent. A ~itiékou (troi­

sièffie élément de la tril05ie villageoise), on a pu observer ~~S

forœes d'entraide QU.i passent par des groupes tout aussi tradi tj.,):~···

nels, les "lélé" (u:.atricla.."ls).

D'une façon plus générale, il nous eGt apparu indisp0n­

sable d'analyser les lllécar..ismes de reproduction et de transforJ1;Ë:·;~":.c::_

de la société locale. Ces mécmllsn:es sor~t en effet contemporai.:ls

de la mise en' plece de l' éconùr.aie de plantation. D~·s institutivr.",:':: l

des élén:.ents de structure sociale qui étaient, dans le contexte

pré-colonial, secondaires ou voilés par rapport à d' autres él/::(-;.~ ';;.;.,

se sont révélés plus efficaces ou plus fonctiur..nels c1<ms le cad7.'c

du développen:ent agricole. Cette qUE:stion sera du reste examin8e

dans le présent rapport.

Nous voudrions, po~r clor6 ce bil~, ravenir sur la

question des grouperr.ents de rizicultsurs alJ_oc'::ltones. Il faut c-: ..­

venir en effet, que les résultats obt~nu8 l;an yassé sent très

spécifiques au milieu ur-i)~i...'1 de Gaenoa. 1ei5 bas-fonds enauêt83

étant, rappelons-le, 1"'resque e:::clusiver,;ent CCll.~;: de la '.rille. "P C'~.
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ailleurs un certain noœbre de carc:'ctér~ sc~ques qui avaient été rc..·­
tenues à l'époque, ne peuvent plus l~être aujourd'hui. Les en­
quêtes que nous c.vons effectuées durant l'année 74 auprès des :10:~­

veaux groupements de la ville, tels ceux du quartier Soleil et d8

Garahio, ont révélé de sensibles modifications. Par exemple l'on"
assiste à un net abaisse~ent de l'âGe moyen des riziculteurs, et &
une sérieuse régression du poids des vigrants anciens ; en r9v~Jhc,

on a pu recencer de nombreux jeunes allochtones installés tout
récemment dans la région de Gagnoa.

En outre, des do~~ées nouvelles sont apparues, notaém~nt

le volontar'iat œassif de fonctionnaires. Nous y reviendrons.

Force eot donc de constater, que les enquêtes ~enées en
1973 auprès des eroupements allochtones, n'ont permis qu'une ana­
lyse très ponctuelle et très partielle de la situation rizicole L

Gagnoa.

Plus globalement, nous devo.r..s reconnaître que cet aspe,'~

limité de notre travail n'affecte pas seuleœent le chapitre co·.'!=!·'-~

cré aux bas-fonds de la ville, mais l'ensemble de notre rapport.

Nous sommes tout à fait conscients du manque de mise e-....

perspective, et surtout du caractère très statique de notre pre­
mier travail. Que ce soit du côté autochtone ou du côté allochtc:·.:!~,

les analyses n'ont permis qu'une présentation d'un bilan de situ~­

tion. C'est ainsi que nous avons pu dégager des types d'agent éc:­
nomique, des profils de riziculteurs, des modes de structuration
des groupements. Bref, nous avons travaillé à partir d'un objet
empririque qui était là à notre disposition (la population de r:i.,:i··
culteurs)", sans que nous a;véns pu à aucun moment définir des ~,- :.~:"''''

ces ou des changements possibles de situation.
Né~~oins, dans la mesure où ce travail n'était qU'Lille

étape provisoire,il constitue désorQais une base de référence et
de compar~ison, eu égard aux bouleversements qui sont SDxvenus
durant 1) année 74.

Soulignons encore une fois que durant cette première
phase, aucun problème 8ajeur n'est a;paru. La seule vraie quesT.i0~

était certes l'indifférence bété, Liais il se situait en 9L.lont,
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Préambule

Ce. rapport qui se veut, par la force des choses, défini­
tif, nécessite en to~t premier lieu un préalable.

Nous. ne saurions assez affir~er que le développenent de
la riziculture irriguée n~en est qufà ses débuts dans la région de
Gagnoa, et plus généralen:ent dans toute la zone forestière. :Par
conséquent une réflexion qui se présenterait co~me le bilan dVune
opération, ou offrirait des résultats à caractère péremptoire et
définitif nous paraît d'emblée à écarter. Catte prudence toute
méthodiqlle ne doit pas être co.r:.1Jrise COfli'e u..."le incapacité à con­
clure, mais comme 12 leçon de cIeux a.t:.41ées d~encjuêtes sur le ter­
rain. Que se soit du cGté autochtor.e Ol.t du côté allochtone 7 le
prelliier c~nstat qui s'ikpose j e8t ~e extrême èlasticité des réac­
tions et des comportements. Plus exactp.ffient, les opérations SOD2RIZ
font l'objet de stratégies ~8ttant en oeuvre des dynamiswes an­
ciens et nouveaux. Il 11 ~y a donc j arùai3 de signification immédiate

. du volontariat rizicole ; ses ~otiiratiol1s, en dehors du strict cal­
cul économique, trouvent leur origine d~~s toute ~ ensemble de
facteurs (problèmes fonciers, rapports sociaux, relations inter­
ethniques, etc ••• ) qu 1 il es+' nécessaiY:J d~examiner avant toute
autre considératicn.

C'est pourquoi nous avons choisi de donner un contenu
directement problématique à c~ rapport final. Notre propos ne sera
donc pas de prospecter l7avenir, en essayant de définir les condi­
tions de possibilité au développement ri~icole, mais d~ dégager les
différents problèmes que suscitp.nt J.famellagement de bas-fonds dans
la région de Gagnoa.

Pour nol.1s, la tâche essentieJ.le, est de cO.G1prendre la
signification du volonta~iat de tel:~~Qpe drallcchtones, ou bien
de saisir le sens du démarrage bété dU13nt l'ar~~e 1974. La rizi­
culture irriguée survient dans Ll.J.'1.6 éco!!.~1mie et Wl système qui

étaient déjà là ; c ~ est préciséfiienr la !.'cncontl'e de cette innova­
tion et de ce passif socio-écon()llii·'.{I~~ qui f:ti t proèlèr:it~. Un bas
fond n 1 est j8L..lais un es~ac'3 Eautr,~ ~ à liinvnr~e, e-t ceci consti­
tuera l~un des axes principaux de notre tr~vail, il "analyse ll les
situations antérieures en y ajoutant ,\e,~ .il émer..ts qui lui sont
propres.



La perspectivE:: du .:,:;résEmt ra];·~JOT'~j. é:st d.onc différente
de la démarche utilisée dans le text;,;; pr·.,vis:Jire. Ce qui était
w811ifeste au. cours de J.n ;:>rGmiere ph2.se dt-; 1.; èt:ude c 1 e.st finale­
ment une absence de problerees. Bien évidemment à llépo~ue, l'0bs­
tacle majeur était l'indiÎférence des Bété à l 1 égard de la rizi­
culture irriguée, mais il s.vait l f avantage de se situ.er en amont
de son développemen't. Le Hpourquoi" durefu.s pouvait très bien se
poser en dehors d'une p8rspective strictemerrG rizicole. Après
tout; le développen.ent des plantations de ca.fé et de caeao n'est­
il pas resté chez les Bété très en deça de CG qu 2il a été chez
les allochtones.

Le riz irrig~é à ce con~~e ne v~endrait que confirmer
l'attitude plutôt passive des Bété à Ifég8xd des questions agri­
coles.

IncontestabJ.eEent donc J llorientation de notre travail
a changé. Mais faut-il voir dans ce changement une remis€ en cause
des résultats de .notre ):r'eLlière rec.her~hc? La r'épcnse n'est pas
simple, et seul .un r6.IJiüe retour en ar'l'ièr€ perrnsttra de dégager
ce qui aujourd'hui nous paraît s~jct .à cauti0n, et c~ qui nous
semble toujours pertinent.

Bilan et critique de la première phase de recherche.

A ses débuts, notz'e recherche était toute entière con­
tenue dans une question fondamentale : est~·il po 6siblc de dévelop­
per la riziculture irriguée chez les Bété de Gagnoa, et dans quel­
les conditions? De façon ü;.·:>ins formelle 7 il s q agissai t d'éclairer
la SODERIZ sur le peu' d '~ni;hot'.siasme des pop'..i.:ations autochtones
envers ce type d ~ innovation agricole, et êvenrilelle!J.ellt d. 1 indi­
quer les points d'ir.2pact sur lesqllcl~ elle poul~rait intervenir.
Pour satisfaire une t2l1e demande, nous nous SOWmes assigné comme
première tâche d'étudier Un échantillon de trois villages se trcu­
va.."lt dans une certaine position pa:r r ;,~'ppo:r·t eu clévt?loPP<::GllJnt de
la rizicu~ture irriguée (refus, a~titude moyenne, acceptation).



- 3''''-

Dans la première phase de notre travail, c'est-à-dire
durant l'année 73, l'échantillon s'est trouvé réduit au seul villa­
ge de Dobé ~ahidio. A cette époque, il était l'unique exemple d'un
volontariat autochtone issu d'un milieu homogène. Dès lors qu'on
se trouve devant un seul cas, ce qui sisnifie sans possibilités de
comparaison, il est tout à fait légitime d'émettre certaines ré­
serves. Peut-on en effet tirer de la monographie de Dobé Mahidio
des conclusions pertinentes et surtout générales? En fait notre
propos n'était pas là.

D'abord l'avantage d'une étude approfondie était de nous
plonger dans l'univers autochtone: on ne peut rendre compte de la
résistance bété au développe~ent sans passer par la compréhension
de la société précoloniale, et surtout sans analyser l ',évolution
et la situation de l'économie qui a prévalu durant quelque quaran­
te ans, à savoir l'économie de plantation. Snsuite, le village
choisi ayant accepté la mise en valeur·d'un bas-fond, une question
s'imposait : pourquoi là et pas ailleurs?

De fait, la monographie a eu pour principale tâche de
dégager les conditions objectives du dévelop.Qeé:ent de la rizicul­
ture irriguée. A Dobé ï',;ah.idio, ces conditions étaient les suivantes:
l'économie fondée 'sur le café et le cacao est en voie de dégéné­
rescenee ; les plantations sont vieilles et le blocage foncier est
tel que l'extension des cultures arbustives est impossible. En
outre la jachère traditior~elle est de plus en plus réduite; Ce
qui débouchera à teroe sur un épuisement généralisé des sols. Dans
ce cadre dégradé, il est donc aisé de oompr endre pourqu.oi l' in."1.O­
vation rizicole fut possible.

Finalement l'étude de ce cas unique nous a permis de pré­
senter deux conolusions, l~une définitive, l'autre plus provisoire.

La première est une remise en cause ~e certains mythes
que l'on trouve répandu un Jeu partout dans de nOI:lbreux travaux
relatifs au développement. Ces mythes généralement parlent le lan­
gage de l'''obstacle': ; clans le cas particulier des Bété, les o'bs­
tacles à la riziculture irriguée seraient do trois types :
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Psychologique d 1 abor-à. (1I1 e8 bas-fonds netter..t en péril
.-J.a virilité dGS hO.lIILles"), socio-cult:ael ensuite ("1es rl.Zl.eres
sont pour les feures") technologique enfin ("1 es Bété ne savent
pas utiliser la daba").

D'un certain point de vue ces argunlents ne sont pas faux,
puisqu'ils sont avancés par les intéressés eux-mêmes; encore ne
faut-il pas les prendre pour argent coœptant, ni en faire la théo­
rie. Ces obstacJ.es sont en foi t l'expression d'un calcul socio­
économique. Tant que le riz irrigué ne sera pas intégré dans ce
type de calcul, les arguments pré-cités surgiront toujo~s comme
barrières au développement. En re~Che, à Dobé Mahidio, où il
fut nécessaire de repenser le calcul, ils n'ont absolument plus
cours.

En bref, rien dans la culture ou dans l~âme bété ne fait
obstacle à l'introduction de nouvelles cultures. Le hiatus est
aiileurs, notamment dans Qn certain rapport à la terre et dans
différentes relations sociales (autochtones/allochtones) qui ont
vu jour avec l~économie de plantation. Le calcul socio-économique
que nous évoquions précéderJillent, se définit précisément par ce type
de rapports; il est en quelque sorte le condensé, à l'échelle du
planteur, de tor;.t le système social qui a jailli de cette économie.

La seconde conclusion, cette fois plus hypothétique, qui
fut tirée de la J~onographie de Dobé fuahidio est la suivante :

aussi longteops que leo conditions sont remplies pour
que se reproduise l'éoonomie de plantation, les innovations agri­
coles ont peu de ohanoes dté~erger, si du moins des variables
exogènes n'inteTv~ennent pas (telle la pression fonoière) pour mo­
difier le oours répétitif de cette éoonomie. Nous verrons plus

- loin, .des élé8ents nouveaux étant apparus dans la deuxième phase
du travail, qu'il n~est plus possible de formuler oette hypothèse
ainsi.

Néanmoins un fait semble acauis : le développement de la
riziculture irriguée est directement lié à celui de l'économie de
plantation. Pour être plus précis., l' analyse doit moins considé­
rer les produits finaux (café, cacao, riz), que les différents
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types de rapports sociaux lJrésidant à la reproduction de cette ~co·"

nomie. Autrement dit, peu importe le riz ou le café: en tant Ï{UG

cultQres commerciales, ces produits sont tous équivalents (môme
si leur rentabilité e3t inégale). L 2 essentiel est la mise en va­
leur, et notamment les différents modes de faire-valoir qui ont
présidé à la formation d'une agriculture aut~chtone.

L'une des critiques importantes ~ui fut faite à notr~

premier rapport portait sur sa partie etb_~ologique. Grosso modo,
elle fut jugée parfaitement inutilisable, et ~urtout très éloignée
du problème rizicole. Nous concevons volontiers que, pris en lui­
même, le chapitre consacré au monde bété ne 9uisse guère recevoir
d'application. Néar~oins, nous avons tenu à restituer notre con­
naissance du milieu, à faire le point, not~1illent sur les princ~­

pes généraux de l'organisation sociale, car c'est effectivement
par c'e biais que nous a.vons pu saisir des pc.e;nolllènes qui, eu:t., r,;-­

lèvent directen:ent du problème rizicole. POL:"\~ s l en convaincre, D.

suffit de raPveler que les eroupements de riziculteurs autoc~~o~e8

ne se sont pas structurés au hasard. A Dobé -fi~ahidio !Jal' exesp18:
ce sont des groupes de par-Gnté traditionnels, dee "noyokosSOLLyokc': "
qui ont présidé à la formation du groupemen°. A ~i tiékoLl. (troi.­
sième élément de la triloeie villageoise), on a pu observer ~ss

formes d'l entraide C11.li passent par des groupes tout aussi tradi tj.·î:~·"·

nels, les "1élé ll (~atricla.."lS).

D2 une façon plus générale, il nous G3t apparu indis9Gn­
sable d 7 analyser les mécar..ismes de reproduction et de tra.nsforJ;;2.·:~':.c':.·_

de la société locale. Ces mécanisn:es SOl'~t en effet contemporai':'ls
de la !'.J.ise en' p2.ece de l' éconùmie de plantation. D::.s institutio:,,::; 1

des élésents de structure sociale qui étaient, dans le contexte
pré-colonial, secondaires ou voilés par rapport à d' autres él(~:(-.:j ..;,~,

se sont révélés plus efficaces ou plus :fonctiur..nels c1DnS le cad:,:,c
du développer:::.ent agricr;le. Cette qUE.'stion sera du. reste examin3G
dans le présent rapport.

Nous voudrions, ~o~~ clore ce bilan, rover~r sur la
question des grouperr.ents de riziculteurs al~.oc'::ltor:.es. Il ÎélUt c: ..­
venir en eÎfet~ que les résultats obtGnus l:an yassé sent très
spécifiques au milieu ur-;:.::.in de Gagnoa. Le;; b2.s-t'onds enaL1.êté::;
étar.Lt, rappelons-le, ~!l"esq,ue exclu.sivC!.:ent CCLJo:~ de la '.Tille. 1?~l"
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ailleurs un certain nombre de caractéri stiques Clui avaient été rl.­
tenues à l'époque, ne peuvent plus l'être aujourd'hui. Les en­
quêtes que nous avons effectuées durant 1 g année 74 auprès d.es ='10:~­

veaux groupements de la ville, tels ceux du quartier Soleil et è.e::

Garahio, ont révélé de sensibles modifications. Par exemple l'o~'

assiste à un net abaisse~ent de l'âGe moyen des riziculteurs, et ~

une sérieuse régression du poids deo migrants anciens ; en rev2.nJhe.,
on a pu recencer de nombreux jeunes allochtones installés tout
récemment dans la région de Gagnoa.

En outre, des dOTl..nées nouvelles sont apparues, notall.m~:nt

le volontariat œassif de fonctionnaires. Nous y reviendrons.

Force est donc de constater, que les enquêtes oenées en
1973 auprès des groupements allochtones, n'ont permis quçune ana­
lyse très ponctuelle et très partielle de le situation rizicole L
Gagnoa.

Plus globalement, nous devo._s reconnaître que cet asp8'. ~

limité de notre travail n'affecte oaé seulen-:ent le chapitre co','!=!'~-~

cré aux bas-fonds de la ville, mais ~ 'ensemble de notre rapport.

Nous sommes tout à fait conscients du .manque de mise €'.:

perspective, et surtout du caractère très statique de notre pre­

mier travail. Que ce soit du côté autochtone ou du côté allochtc:~':!~,

les analyses n'ont permis qu'une présentation dÇun bilan de situ~­

tion. C'est ainsi que nous avons pu dégager des types d~agent éc:­
nomique, des profils de riziculteurs, des modes de structuration
des groupements. Bref, nous avons travaillé à partir d'un objet
empririque qui était là à notre disposition (la population de r~.r:i··

culteUJ:'s)', sans que nous El8'ons :PU à aLtcun moment défin:ir des ",- :.~.'~
ces ou des ch~~gements possibles de situation.

Néanmoins, dans la mesure où ce travail n'était qu; LUl8

étape provisoire,il constitue désorDais une base de référence et
de co~par~ison, eu égard a~{ bouleversements qui sont svxvenus
durant l'8.r1..née 74.

Soulignons encore une fois que durant cette première
phase, aucun problème majeur n'est a)paru. La seule vraie quesT.io~

était certes 2.'indifférence bété, mais il se situait en 8LJOnt,
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c'est-à-dire en marge du développement de la riziculture irriguée.
Aujourdihui ce même développement soulève "des problèL:!es directement
'liés au fait rizicole (amér.agement effectif du bas-fond). Il con­
vient de préciser que ce changement de perspective n'est pas de
notre fait; il est le produit d 1 une cor..joncture nouvelle dominée
par deux facteurs'principaux : l'extension des ba3-fonds rizicoles
dans la périphérie de Gagnoa d'une part, l'augmentation Sgectacu­
laire du prix du paddy dl autre part.

VERS UNE PROBLEr~!P.TIQUE RIZICOLE : ELEI~NTS DE RECHERCHE

A) Le nouveau contexte rizicole dans la région de G~z.noa

Au cours de l'année 74, un fait saillant est apparu :
L'accroissement du prix du 9addy au producteur. De 30 CFA le kg
(livré à l'usine), il est en effet passé à 75 CFA. Avec deux ré­
coltes par ans et sans tenir compte du facteur rendecent, le riz
s'est donc retrouvé en t6te des cultures conmerciales. Récemment,
avec 1; augmentation simultanée des prix du café ct du cacao, il a
perdu cette preLière place, mais reste nettement compétitif (1).
Il va donc de soi que la variable "revenu" ,le calcul éconocique
au sens le plus strict, explique la ruée des volontaires rizicul­
teurs sur les bas-fonds aménagés par la SOD~IZ. Par ailleu~s, l~

pression ne siest pas seulecent exercée au niveau de la production,
wais également à celLu de la cOmEercialisation. De nombreux ven­
deurs de riz pluvial ont en effet fait éclater le plafond de capa­
cité d'usinage de la SOm~RIZ locale. En bref, d'une année sur l'au­
tre,le bilan siest co~plètement inversé: en 1973, le volontariat
rizicole était quasi-exclusi"lTement le f ait des allochtones (IJlus
de 90 %).De plus, ce qu'il avait été convenu ùlappeler le "cir-
cui t courtil fonctior..r..a.ï. t touj ours de façon autonome : la commer­
cialisation du riz traditior..nel restait tou.jours le monopole des
intermédiai:res,dioula et liba."lais. ::Sn 1974, les deo.andes de bas­
fonds niant cessé de s'accumuler et les catéeories de riziculteurs

(1) Rappelons que le café et le cacao valent respectivement
150 CFA et 170 CFA le kilo.



- 8 -

se sont extrêmement diversifiées; l'on compte toujours une forte
masse d'allochtones,mais pEœmi eux il y a maintenant de nombreux

. fonctionnaires et un groupe important de ~igrants récents, notam­
ment de je~~es Voltaïques. De sUTcroît, et ceci est capital, un
démarrage bété sçest produit: il a ainsi fait passer la popula­
tion rizicole autochtone de 8 %è environ 25 %.

En 1974 toujours, les décorti~ueuses des commerçants
dioula ont travaillé au ralenti. Presque tout le "circuit court"
s'est aligné sur la SOD1RIZ, ce qui s'est traduit par des ventes
massives de paddy à ses usines. Deux phénomènes simultanes expli­
quent ce renversement de situation. D'une part, les surplus de riz
des zones éloignées de Gagnoa ont été drainés par les IIgros ll com­
merçants dioula et libanais, qui ont bénéficié ainsi du boni de
10 CFA que leur valait le transport du riz jUSqll'à l'usine. D'autre
part, les surplus des zones proches de Gagnoa ont été acheminés,
généralement en petites quantités,par les producteurs directs
(femmes) ou indirects (hommes). Signalons au passage qu~il s'agit
surtout d'autochtones.

En bref, que se soit en aval ou amont, au plan de"la
pr'oduction comme à c~lui de la cor:unercialisation, l'~ll"...née 74 of­
fre ~~ bil~~ positif.

B) Le dé~arr§ge bété en question.

Après cette rapide esquisse du contexte rizicole dans
la région de Gagnoa, il nous faut revenir sur une question cru­
ciale, à savoir celle du démarrage bété. Apparemment, ce "take­
off" vient à l'encontre des observations faites l' 6n passé, qui
soulignaient au contraire l'indifférence autochtone. Alors qu'en
1973, deux villages seulement avaient répondu favorablement à

lloffre de. la SODERIZ (Dobé ~ahidio et Loko) , plus d'une douzaine
de villages se sont portés volontaires cette année. Sans ps.rler de
ruée sur les bas-fonds, cor~e ce fut le cas pour les allochtones,
quelque chose a incontestablement "bougé ll chez les autochtones•.
Il n'est donc plus possible aujourd'hui de parler d'indifférence
bété, encore uioins de souligner les fameux "obstacles" au déve­
loppement.
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Cela dit, il serait peut-être trop rapide d'interpréter
ce démarrage en fonction de la seule augmentation du pri~ du pad­
dy. ; celle-ci a sans conteste joué, mais son rôle fut surtout ~e

révéler une situation, très complexe, au centre de. laquelle se
trouve toute la problématique agricole bété. Au~rement dit, entre
l'accroissement du prix du riz et lVscceptation des autochtones
de mettre en valeur certains bas-fonds, il y a un ensemble de média­
tions {la question foncière,le problème de main-dÇoeuvre, les rap­
ports inter-ethniques), qui constituent précisément toutG la si­
g~ification du démarrage bété. Finalement cette démarche est as-
sez conforme à celle utilisée pour Dobé-Mahidio. Ce sur quoi nous
avons principale8ent mis l'accent dans l'étude monographique,
c'est moins l'avantage économique du riz irrigué (qui existait dé­
jà à cette époque), que la position du bas-fond au sein de l'espa­
ce foncier de Dobé. Une telle position le définissait comme lieu
stratégique, comme IIdernièrl3 unité foncière ll d'un terroir bloqué
et en voie de dégra4ation. I~ a "e.r~ .quelCiu~ sorte permis d 1 analyser
toute la problématique f~ncière de ce village.

Il convient par ailleurs de signaler ce~tains faits qui
vont à liencontre du déffiarrage bété, ou plutôt qui lui confère un
caractère très relatif. D'abord, à Dobé Mahidio, les débuts pro­
metteurs de la dynamique rizicole n'ont eu aucun effet d'entraine­
ment. L'agrandissement du bas-fond n'a guère suscité d ',enthousias­
m-e a:uprès des nouveaux volontaires ; seul le noyau IIdur" des déb\).t s
poursuit sa mise en valeur. La montée du p.rix du paddy ~'a donc
absolument pas joué à Dobé Lahidio.

On observe ensuite de nombreux phénomènes qui témoignent
de l'ambiguïté profonde du démarrage bété. L 1 0n constate toujours
des refus purs et simples, Elais ce qu'on re.J:lcontre le plus souvent
ce sont des IIcomportements flotte..nts ll

• Tel village par e:\.emple
propose une longue liste de volontaires à la SOD2RIZ, puis Lille
fois récupéré le bas-fond do!'~t ils se sentaient dépossédés, les
riziculteurs négligent ou diffèrent la réalisation des gros tra­
vaux (défrichement et labour) ; au mieux, seuls quelques volontai­
res suivent les directives de J.' encadrement.
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Il s'impose donc d'être très prudent en ce qui concerne
le "take-off" rizicole bété. Pour nous,les phénomènes décr-its plus
haut, et notar,;memt ce que l'on a convenu d'appeler les Il comport e­
ments flottants", loin ,de compromettre la signification du démar­
rage autochtone,d~entaucontraire permettre d'en enrichir le
contenu. La dynamique foncière, c'est-à-dire la volonté indivi­
duelle ou collective de récupérer les bas-fonds est un phénomène
qui sous-tend la quasi-totalité des volontariats autochtones.
Orienter, COlIlLlle nous nous proposons de le fai.re, notre recherche
sur la signification du démarrage bété, revient finalement à mon­
trer que le développement contient beaucoup plus qu'une si~ple

volonté de mettr-e en valeur un bas-fond. Il y a èn jeu tout le
passif du systèœe qui a prévalu durant quelques quarante ans, à

savoir celui de l'économie de plantation, et c'est précisément ce
système qU'il faut interroger.

C) L'économie de ïJlantation comme système i et COlill!!e clef
du devenir rizicole dans la ré5ion de Gagnoa.

Les phénomènes évoqués plus haut convergent tous vers
une orientation décisive de recherche : la clef du problème ri-'
zicole réside dans une compréhension d'un système très complexe
dont le fondement éconoGique repose sur les plantations de café
et de cacao. Nous nous proposons donc d'en examiner le contenu.
Pour ce faire nous procéderons en deux temps : dans un premier,
le système sera analysé sous l'angle de sa formation. Nous mon­
trerons notamment qu'il n'y a pas d'économie de plantation stric­
tement autochtone. Cette économie s 7 est en effet édiffiée sur la
base d'une complémentarité fondamentale: d'une part les villa­
geois, détenteurs du patrimoine foncier, d'autre pert les alloch­
tones à la recherche de travail et de terres vacantes. Autrement
dit, les vagues de migrations qui ont déferlé sur la région de
Gagnoa juste après l'arrivée des Français ont provoqué le déve­
loppement d'une arboriculture locale. Nous ne prétendons pas que
d'emblée, dans tout village bété, c'est la main-d'oeuvre alloch­
tone qui a suscité l'émergence des plantations, !Liais simplement
qu'au début le dynamisme des migrants a entrainé celui des autoch­
tones, et qu'ensuite les deux communautés ont inauguré et imaginé
des relations très complexes, notamment au niveau des faire-valoir.
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Dans lUl langage plus forllialisé, lWon pourrait dire q~'au ccmmel~­

cement il y eu la !l!ise en place dWun système régione.1, au sein
duquel les plantations euro~êennes et les plantations alloch~crlJn

dominaient très largement celles des autochtones ; puis, petit
à petit, ont émergé des systè~es économiques locaux (terroirs
villageois) fondés sur la complécentarité des relations inter­
ethniques. Pour éclairer, il suffit de rappeler l'évolution du
terroir de Dobéilfahidio : un large front dioula occu~ait la pé::'i·­
phérie nord-est de Gagnoa, puis gagnant en extension, il réussit
peu à peu à s'approprier près de la moitié du patrimoine foncinr
de ce village.

En bref,il ne sqagira pas pour nous de retracer méth0d~­

quement la genèse· de l'économie de plantation, mais simplemen-G
de démontrer que les relations autochtones-allochtones ne sont ~~S

une donnée accidentelle dans le développement dW~~e arboricu~turG

locale. CWest au contraire aur leur base que s'est édifié tout ur~

système socio-économique. Pendant une longue Dériode ce système
a sans doute connu LUl certain équilibre ; aujourd; hui, il est (;:1

proie à de sérieuses difficultés. C~est pourquoi l'essentiel d~

cette première partie sera consacrée à l'analyse des causes des
problèmes actuels de l Wéconom.ie de plant;.;,tion, et plus préciséu('::·;;
à l'examen des facteurs "entropiques" du système. Nous verrons
notanil!lent, que les déséquilibres actuels ont été provoqués pe.r IL:;

cessions massives de terres aux étrfu"lgers. La découverte <1e la :~;!"·V­

priété privée par le biais de' la vente a créé une situation ~ui

est aujourdqhui irréversible.

Cette ~"lalyse nous par-ait fondamentale, dans la QGSU~8

où l' aménag-ement· des bas-fonds par la SOD'31IZ survient dans des
secteurs où les terroirs villageois connaissent de semblables
déséquilibres. Tantôt les bas-fonds, comme à Dobé bahidio, dév0i­

lent et analysent les problèmes fonciers de ces terroirs, t8.!ltô·~

ils en accentuent les déséquilibres tendanciels.

Dans un deuxième temps, nous essaierons de présent8r
l' écono~ie de plantation COIIl1l1e tUl système cohérent. Pour ce :t'ai -L'f:'.

nous en exa~inerons 1~ certain no~bre de traits : l~exode r~rs~

sous ses différentes formes, définitive et temporaire, la sco~s­

rieation, le rapport des autochtones à lWEtat, les cessions de
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terres, etc .•• Cet ensemble apparernn~ent hétéroclite reçoit toute
sa cohésion d'une caractéristique essentielle, à savoir un pro­
fond désengagement vis~à-vis du sol. L'écononie de plantation n~a

jamais produit LIDe paysannerie au sens habituel du ter~e ; elle a
en revanche développé tout un système de rapports sociaux et de
relations qui ont littéralement moulé les anciennes communautés
villageoises dans les nouveaux cadres de la société globale (ville,
Etat). Le planteur bété est finaleDent u.~e figure hybride, à si­
chemin entre son village ,sa terre, et les foyers attractifs de
modernité. Ceci ne veut pas dire que la société traditiorillelle fut
complètement destructurée par l'avènement des plantations (elle
a au contraire maintenu, comme nous le verrons, certaines normes),
mais que ce qui était autrefois investi dans la chasse et la
guerre l'est aujourd'hui dans des sphères extérieures à cette
société. Il faut entendre le terme investissement dans son double
sens, à savoir COroLle caloul économique et comme valeur ou désir.
~'on scolarise au maximum les enfants, l'on v~ à la ville parce
que "c 'est supposé rapporter Illus",mais aussi parce qu'on n'ac­
corde guère de valeur, ni d'avenir aux travaux agricoles. Afin
de comprendre les nouvelles orientations des populations autoch­
tones, il est nécessaire, préalablement à toute analyse du systè­
me, de réfléc~ir sur ce qui advient pour les sociétés locales,
avec la color~sation et ~vec l'introduction des plantes arbustives­
Llon ne peut appréhender leurs nouveaux choix sans llientionner,
par exemple, la disparition ou le déclin progressif des activités
cynégétiques et guerrières. Que devient en effet le patrilignage

1

(grigbé) sous le règne colohial, alors qu'il était traditionnel-
lement un groupe de chasse? Que devient,avec l'économie de plan­
tation, la division sexuelle du travail ? Autant de questions qui
convergent toutes vers une analyse du passage d'une société à une
autre, vers un examen des mécanismes de reproduction et de trans­
formation du monde pré-colonial.

Cette première partie paraîtr-a sans doute aux yeux d\)o
lecteur très éloignée du problème de la riziculture : la conquê­
te coloniale, l'histoire économique ne sont pas en effet immédia­
tement utiles à la compréhension de la situation acutuelle. Elle
constitue cependant pour nous un préalable indispensable. Retra­
cer la naissance, le développement et l'entropie de l'économie de
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plantation locale revient à dor~er un contenu au démarrage rizi­
cole bété ; les "prises de consciences foncières" que susc~tent

les aménagements de bas-fonds par la SOD~IZ sont directeffient dé­
pendantes des dé~ra~ations et déséq~ilibres actuels de l'économie
de plantation autoqhtone.

Analyser les grands traits du système qui s'est édifié
sur la base du café et du cacao, revient à montrer que les compor­
tements socio~économiques des autochtones 'sont loin d'être exclu­
siveraent "bra.1'1chés" SUI' les questions agricoles, sur la production
et sur le terroir. Le planteur bété n'est pas à proprement parler
un paysan; c'est une figure composite où se mêlent le "chasseur­
guerrier ll

, le villageois et le citadin. Néa.1'1moins, l'introduction
du riz irrigué. est tout-à~fait envisageable. Il suffit que certai­
nes conditions ,soient remplies, nota.!:'ment que '. CG nouveau produit. , .

commercial s linscrive dans les méca.niS!l~es dusystèn.;,e de production
autochtone, au même titre que le café et le cacao, et donc qu1il
permette la reproduction de comportements identiques.

A la lumière d'exemples concrets (Dobé Mahidio, Barouhio,
Titiékou etc ••• ), nous nous proposons, dans ~1'1e seconde partie,

.. ,

d'examiner en quels termes 'se 'pose ïe'Yolontariat rizicole pour les
autochtones. Nous verrons que la motivation principale de ce vo­
lontariat réside moins dans llattrait spécifique du riz irrigué
(économique, nutritif), que dans la sauveGarde d'un équilibre très
précaire. Il slagit bien de conserver Lm patrimoine foncier, en
l'occurence les bas-fonds, mais surtout de garder le contrôle de
la ~ai~d~oeuvre allochtone ; les bas-fonds, dans la mesure où ils
n'appartiennent plue à personne (du moins théorique~ent) attirent
cette main -d'oeuvre. Du même coup ils 90rtent atteinte ou mettent
en péril le fonctio~e~ent du système de production local, car
ces migrants en devenant riziculteure, rompent toutes les relations
et tous les contrats de travail qu'ils avaient auparavant avec les
autochtones•. Ila stratégie bété va donc être la suivante : il
s'agit d'une part de faire obstacle à la sain-mise des alloc.h:Gones
sur les bas-fonds; il suffit pour cela que des Bété se portLnt
volontaires. Ainsi le systèŒe de production villageois pourra-t-ilse

perpétuer. D'autre p~·t, st ceci constitue l'aspect positif de la
stratégie, le volant de main-à.) oeuvre peut parfaitement être
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utilisé dans le cadre de la production rizicole ; aux yeux des
villageois la riziculture irriguée doit pouvoir induire les mêmes
modes de faire-valoir que ceux qui sont en vigueur sur les par-­

celles de café et de cacao. Plus généralement, lVintention des
volontaires bété est dVinfléchir les conditions dVexploitation
des bas-fonds en fonction des normes de lvéconornie de plant~tion.

Rappelons encore une fois que, pour les autochtones, le riz irri­
gué est absolument équivalent aux plantes arbustives : en tant
que cultures commerciales, ces produits remplissent les mêmes
fonctions. En conséquence, leur mise en valeur doit être identi­
que.

Une difficulté apparaît donc : les perspectives de la
SOD}~Z vont à l;encontre dVune telle stratéBie. Proposant l'é­
mergence dlun petit paysannat, et la formation d'un système de
production plutôt direct (avec possibilité dVentraide dans le ca­
dre de coopératives, et de main-d1oeuvre dVappoint) , elles ne
sVintègrent que fort peu dans les combinaisons multiples des faire­
valoir nés de l'économie de plantation.

D) Diversité et tendances du volontariat rizicole.

Le troisième volet de notre travail se présentera co~~e

la continuité des enquêtes entreprises llan passé auprès des grou­
pements de riziculteurs allochtones de la ville. Mais, à la dif­
férence de ces premières recherches, nous ne nous contenterons
pas de bâtir des typologies, d'autant que les catégories de rizi­
culteurs observées en 73 ne peuvent être reconduites telles quel­
les en 1975. Nous essaierons donc de dépasser le cadre strict des
typologies pour appréhender les tendances et les dynamismes spé­
cifiques du développement rizicole dans la région de Gagnoa. On
a pu notamment constater IVexistence de groupes de riziculteurs
qui ne sont pas directement producteurs de paddy: il sVagit sur­
tout de fonctionnaires et d'entrepreneurs privés. A nos yeux ce
phénomène, qui constitue une tendance lourde du volontariat rizi­
cole dans la réeion de Gaenoa, fait problème: il va en effet à

llencontre d'une politique de promotion d'un petit paysannat. Ces
"r iziculteurs lf non-producteurs ou absentéistes bénéficient dVune
rente de situation, qui se substitue en quelque sorte à la rente



- 15 -

foncière traditionnelle; en 17 absence de propriété privée du sol,
certaines couches d'agents économiques obtiennent des plus-values
dont l'importance est à la mesure de leur capacité d'utiliser et de
contrôler une main-d'oeuvre permanente. Nous avons choisi d' appe­
ler cette rente·: rente de volontariat. D'une façon plus générale,
ce qui est en question, ici est précisément la signification du
volontariat'rizicole. Très souvent celui-ci sert de paravent à une
série de faire-valoir qui ont présidé à la formation de l'économie
de plantation locale. Nous avons déjà rencontré ce phénomène cr-cz
les Bété, on le retrouve également chez les allochtones ; bon nom­
bre de volontaires ne sont que des riziculteurs en titre. Ils font
travailler sur les bas-fonds non seulement des manoeuvres ou des
contractuels, mais également leurs dépendants traditionnels; sur
le terrain il est fréquent de rencontrer les "petits frères" à la
place du volontaire officiel.

A côté de cette tendance lourde, d'autres dynamisEes ox~t

été obse:r-vés; le plus intéressant nOI~s paraît être l'émerGence d 1~
groupe de jeunes riziculteurs allo chtone s' récemn'ent installés d8~3

la :égion de Gagnoa. Avec lui, nous retrouvons toute la probléma­
tique rizicole bété. En effet ces jeunes, la plupart Voltaïques f

formaient une partie de la réserve de mai~dioeuvre de l;économie
de plantation locale ; bon nombre travaillaient chez les alloc.h"i:;G­
nes comme contractuels ou comme "abusuahs" (1). Du point de vue è.u
système de production global, en attirant vers eux ce volant de
forces de travail, les bas-fonds se posent comnle concurrents di­
rects des exploitations de café et de cacao. Ce nouveau dynamisme
allochtone renforce l'analyse des réactions bété. Les autochtones
occupent ou gèlent les bas-fonds pour empêcher tout désé~uilibr8 ou
tout accroissement du déséquilibre de leur système de production ;
le problèue ici n'est plus la :ression foncière, mais la sauvegerne
d'une réserve de main d'oeuvre.

(1) Abusuah désigne un travailleur ou un"métayer" qui partage la.
récolte avec le planteur.
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CH..tœI TRE PREill:ER

L 'ECONOt-:ll~ DE PL.hK::::.ATION DA1'lS LA REGION DE G.L\GNOA

SON HISTOIRE ET SON SYSTEL~

Dans cette première partie, nous examjnerons d'une part
la formation de l:économie de plantation et les causes de sa dé­
gradation, d'autre part la configuration socio-économique qui
s~est édifiée à partir de la "paix coloniale ll sur la base des
cultures pérennes (café, cacao). Précisons que ce second volet
s' ordoI".nera al.'!.tour de deux axes da recherches principaux : le pre­
mier aura pour tâche de déterminer ce qui advint pour la société
bété avec la colonisation et l'introduction de lréconomie de plan­
tation,autrement dit de mettre en lumière les LJécanismes de re­
production et de transformation de l'oreanisation autochtone tra­
ditior~elle. 1e second ~'analyser les nouvelles productions so­
ciales des sociétés villageoises, notamment l'exode rural sous ses
différentes for~es, la scolarisation, la fonction et les représen­
tations de l'Etat. Nous essaierons de démontrer qu'elles forment
un ,ensemble cohérent, et qu'elles participent pleinement au sys­
tème de l'économie de plantation.

A) LA FOru'ATION ET L'ENTROrIE DE LIECONOffiIE DE ?LAr~ATION

DANS LA REGION DE GAGNOA.

Notre intention ici n'est pas de présenter illle histoire
ne serait-ce ~ue succinte (nous l'amorcerons plus loin) de la co- ,
Ionisation et du développement de l'économie de plantation dans
la région de Gagnoa. Nous voulons si5ple~ent attirer l'attention
sur un certain nombre de phéno~ènes qui ont eu cours pendant
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quelqueS quar3nte ans,et qui sont aujourd'hui à l'origine des pro­
blèmes agricoles majeurs de cette contrée.

L'économie de plantation se répand autour des ar~ées

1925-30 ; chose essentielle, elle est d' abord et· avant tout un
fait étranger; en effet ,la région de Gagnoa est l'ur. des plus
importants foyers d'attraction des planteurs européens en Côte
d'Ivoire. ~our l'~~ée 1955, on a pu estimer à 10 000 hectares le
total des exploitatior-s de café et de cacao mises en valeur par
les coloniaux. Par ailleurs, l'arrivée,puis l'installation,des
Blancs a provoqué d'intenses migrations d'étrangers, notamment de
populations venant du Nord (Dioula). Au début ,ces allogènes se
consacrèrent essentiellement à des activités commerciales, ce ·qui
leur fit joUer un rôle particulièrelilent importe.nt dans la formation
~t l'essor de la ville de Gagnoa (1). Dais très vite ils devinrent
planteurs, ou se constituèrent comme main-d'oeuvre auprès des au-
t ochtones. Un peu plus t.ard ,la région de Gagnoa connaîtra une se­
conde vague de mi[7ant s : c.elle des Baoulé •

. L'él~ment fondamental dans ce bref aperçu historique est
le rôle décisif des populations étrangères dans le .démarrage de
l'économie de plantation autochtone. Il ·convient de préciser que
la conquête française fut particuli0rement brutale, et que face
aux directives du pouvoir colonial, les Bété ont su organiser
une sorte de résistance passive ; elle se m~~ifesta notamffient par
des fuites dev~rt le travail forcé, par des refus de payer l'impôt,
et surtout par une totale indifférence à l'égard de l/une des pre­
mières· tentatives de développement, à savoir cel].e du caoutchouc.
Ce passif d'incoffivréhension peroet de saisir rourquoi, au début,
le café et le cacao 11e suscitèrent pas :'enthousiasm8 des autoch­
to~es : ces delu cultures participaient au système imposé par le
pouvoir colonial.

Néanmoins, vers 1930,ar-paraissent les prem1eres planta­
tions autochtones. COIllEent rendre con.l~te du phéno.l:2ène ? l' explica­
tion la plus courante consiste à souligner l'importance de l'impôt:
il exige en eifet la vente de produits corr~erciaux. Cet ~reument

ni est pas faux, .'.lais [(~asque à notrG sens un fait plus fondamen-
tal ; dans le silJ.age des yagu.es wig:r'atoires s'est 8difié un

(1) Rappelons que la ville de Ga~oa est composée d'environ 80 %
d ~allochto!ies.
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système socio-éco!.Lowique au seix: duquel Bété et all.ochtones ont
joué des rôles co~pléDentaires.Encorefaut-il aj~ut~r que ce système
ne siest 'pas im!,oséd'e.m.blée. Il a d'abord atteint des zones attrac­
tives, c'est-à-dire celles situées autour des centres commerciaux
(Gagnoa, Guibércua, Ouragahio, etc) et celles situées sur les
axes routiers (Ga.gnoa-Oumé, Gagnoa-Sinfra••• ). Peu à peu ces
foyers dVilli~igration ont fait tache dVhuile, et à l'heure actuel­
le, l;on peut affirmer sans conteste q,ue tout village de la région
est un composé de populations autochtol::es et de po!,ulations al­
lochtones.

Un fait social majeur domine l'édification du système:
en même temps que les Eété deviennent planteurs, ils cèdent le~s.

terres aux étrangers, à tout le moins certains d 1 entre eux. Exami­
nons ce processus appare~èent contradictoire.

Dans une preoière.phase les Bété utilisent la wain-d'ocu­
vre allochtone sur leurs plantations e~bryo~_~aires ; à l'occasion,
ils cèdent temporairecent des terres aux étraneers, mais dans la
plupart des cas ces cessions ne donnent lieu qU'à des tractations
symboliques (1), et leurs bénéficiaires n'utilisent le sol que
pour y cultiver du vivrier. Ces "locations" sont parfaiter!ent
justifiées aux yeux du planteur bété, puisq,u'elles lui permettent
de fixer la main-d'oeuvre, tout en lui donnant les moyens de se re­
produire.

Dans un deuxièQe temps, la vente pure et simple vint se
substituer aux formes de cessions teoporaires. Il convient de si­
gnaler ici que la distinction de ces phaEes ne v~ut que d'un point
de vue analytique ; il n'y a pas eu pour toute la région de Gagnoa
dVabord une période de cessions temporaires, ensuite une phase
d'aliénations définitives. Nous nous plaçons ici ~ un niveau vil­
lageois ; étant dor~ée donc la diversité des points d'application
du phénoEène migratoire et colonisateur (zone attractives, zones
peu attractives), certains terroirs ont COnLU des ventes très tôt,

(1) Henri Raulin cle.ns son étude sur "les nroblè.œes fonciers da..'Y1S
la région de Gegnoa et de Daloa" (1957) mentionne une contre
partie équivalant au 1/10è de la récolte.
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d'autres en revanche ,beaucoup plus tard. A Dobé Mahidio,par
exemple, les'aliénations s'effectuent à partir de 1955, alors
qu'à TitiékoL'.. (voir· deuxième partie) elles. survienr...ent dès ·19.39.

L'essent:ï:el à retenir dans cette évolution de l'écono­
mie'de plantation est le poids de plus en plus considérable des
ventes J en dehors des formes dérivées du ~étayage (nous les exa­
minerons plus loin), et qui ne sont que des façons originales
d'utiliser la mai~d'oeuvre allochtone, les ventes devinrent peu
à peu le ~ode principal d'échengG entre les communautés autochto­
nes et allochtones. Du même coup, les données, qui avaient prési­
dé à l'avènement d'une économie de plantation, à savoir les. ins­
tallationsde migrants dans la région de Gagnoa, et qui s'étaient
donc.avérées très positives, se' sont métamorphosées en ce.uses.
objectives de la dégradation progressive des terroirs villageois.
Autrement dit,les conditions du développement d 1 une arboriculture
locale sont devenues les conditions de sa régression. A l'heure
~ctuelle"de nombreux villages se trouvent dan3 une situation fon­
cièretrès critique, le cas de Dobé Kahidio est éclairant à cet
égard; seul l'exode rural, qui souvent est à la fois cause et
conséquence des cessio~s de: ter:res, permet· d,e différer de très
profondes crises sociales.'

Comment expliquer une telle évolution ? Quels sont les
facteurs qui ont empêché l'émergence de ffiécanisme auto-régUla­
teurs ? Plus prosaïq~ementpourquoiles Bété niant-ils pas pris
conscience de .la disparition progressive de leur 9atrimoine fon­
cier ?

Une première série d'éléments, provenant d'une relative
destructuration du ~ilieu traditiop~el, expliquent 17inéluctabi­
lité du processus entropique. Les plantations, nous liavons vu,
ont répondu à la nécessité de se 9rocurer; de l'arGent pour 9ayer
l'impôt colonial; cette monétaris~tion forcée, au lieu de rester
à la péripherie des circuits traditionnels, les pénètrent proÎon­
dér..J.ent. Autrer:lent dit, la loi du marché impose 'ses équivalences
aux normes dos échanGes pré-coloniaux, ce ~ui a provoqué une va­
lorisation excessive des biens de 9restige, ou plus exacte~ent

a traduit le8 surenchères et J.es for.mes de don et cOJ:tre-don
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d'autrefois en des termes inflationnistes. Si l'on examine le
processus plus attentivement, l'on constate que l'impôt n'est
pas le seul facteur explicatif. En effet, les éléments qui compo­
saient jadis ia dot des femmes, à savoir les boeufs, les filets,
les fusils, etc••• , ont quasiment disparu avec la colonisation.
Le cheptel bovin fut entièrement consommé par les villageois au
moment de la conquête française; les fusils ont été confisqués
par les militaires; les filets ont perdu leur utilité au fur et
à mesure du déclin des activités cynégétiques. Les manilles sont
désormais des poids morts, puisqu'elles ne contiennent plus de
valeur d'échange (1). L'argent va donc dorénavant se substituer
aux anciennes richesses pré-coloniales; mais cette substitution
ne crée pas une situation identique à celle qui prévalait autre­
fois. Alors que les biens de prestige permettaient une accumula­
tion, laquelle délimitait le lieu matériel des inégalités sociales,
l'argent ne crée aucune forme d'épargne; une fois reçue en numé­
raire, la dot est très vite dépensée. C'est pourquoi les mécanis­
mes de la structure sociale fonctionnant toujours de la même fa­
çon (dot, funérailles), mais sans le flux des biens traditionnels
(qui était un flux codé et contrôlé), l'argent va provoquer des
coupures au sein des cricuits pré-COloniaux. A la limite il n'y
a plus de circuit du tout. Si tel individu doit payer la dot de
son fils et qu'il n'a pas l'argent nécessaire, il est contraint
d'aliéner une terre.

En bref, "l'introduction de l'économie monétaire au sein
des sociétés traditionnelles n'a pas atteint ses rouages fonda­
mentaux: la dot, la dette infinie restent les éléments-clefs de
la reproduction du système. Néanmoins elle a brisé les anciens
circuits d'échanges. Il ne demeure plus que des segments épars,
figurant la ponctualité de chaque tractation. On n'obtient plus
une femme avec la dot que l'on a reçue d'une II soeur", ou d'une
fille, or- la paie avec l'argent tiré des plantations, ou bien avec
celui tiré des ventes de terres.

(1) Rappelons les trois types de Eanilles qui avaient cours à
cette époque: le doutS,rougékpé,le vaté et le dagbé- voir à
ce sujet notre rapport provisoire p. 67 - 68.
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Cette analyse de IVorigine des cessions de terres ne
constitue qu'une explication partielle du problème. L'on comprend
bien pourquoi la société bété,sous la période coloniale, a secré­
té des :besoins importants de numéraires, et pourquoi,les seules
plantations, souvent embryonnaires, ne sont pas parvenues à les
couvrir,. mais IVon voit encore assez mal le cheminement qui condui­
sit aux aliénations et finalement à des blocaG~s fonciers.

Les nécessités matérielles sont ~~e condition indispen-
. sable mais non suffisante 1 encore faut-il en effet que les struc­
ttlI'es foncières permetter..t de !'é9o!ldre à ces nécessit·és par le
moyen,de la vente des terres. C'est pourquoi il nous paraî~ fon­
damental de retracer l'évolution de la propriété foncière en pays
bété'.

La société pré-colonie.le "::~ité :1 vétait pas gouvernée
·par la propriété privée du sel, mais simplement p~ la possessio~.

Sous l'autorité du doyen de ligtlage (erigbegnon i~e) chaque chef
des segments du grigbé (toyokossouyo:\:o, noyoko:ssoL<.Yoko) s· appro­
prie une partie du terroir, leq~el ~ son to~~ ~edistribue l'es~a­

ce quVil contrôle aux chefs des familles restreintes. Dans ce
partage, les seules iné,sa:i tés sont 113 produit· du rapport aîné/
cadet. Généralement, le premier prend les rneil:!..c·llres terres, .ains:':'
qu'une plus grande surface (s'~.l a plI..1Siel'!.rs femmes) ; le second~

et à condition qu'il soit marj.é, se sert a~rGs. Cette procédure ne
révèle finalement qu 'lm PO"l~TOi'!' de contrôle pour les aînés et l~~

droit d'usage pour tous; de pllls~ ce· pouvoir et ce droit n'o~t

pas d'existence autonome, ils ne valent ~ue co~e virtualité d'uns
distribution et d'I..L~e mise e~ valeur futu~es. La notion de posses­
sion désigne ce mouvement : "cette terre est à moi parce que je
l'ai reçue pour y seLler mes vivriers;:. J21i1ais l ~ autori té 'du g:ri­
gbegnon ite ne peut se tr811s:t'Jr.:ncl" ei1. priorité privée, Puisqu'eJ.J. .::
se définit essentiellement par sa fon0tic.'1 distributive.

Les formes d'hérit8.ge·'ne :s::'r.lnt CJ.Ll'en·i::;éri"ler le mode dla.c-­
cès à la terre ; elles ne révèlent en effet corr~e seul discrimi-·
nant que le rapport aîné/cadet 0 Suppcsons'Quê tel aîné de lignage
meure: c'est le pu:i:né venant immédiat c~e11·1i aprè s lui da..'1S l' orc1~.'e

généalogique qui héritera de ses biens,
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et notamment des biens fonciers. Devenant chef de faffiille il
peut, s'il le désire, distribuer une partie des terres reçues à

ses propres cadets. Si,par contre, c'est un puîné qui meurt, ses
biens reviennent à l'aîné, et c'est à celui-ci éventuellement de
partager l'héritage entre ses différents dépendants. Notons que
ces successions se font toujours sous le contrôle du grigbegnon
i te.

Un phénomène très significatif souligne le peu d'autono­
mie du droit foncier bété par rapport à la structure sociale. Gé­
néralement,l'héritier ne reçoit pas seulement les terres du dé­
funt, mais également sa ou ses femmes (1), éventuellement ses
dépendants et ses captifs; autrement dit l'ensemble de ses actifs.
Il est donc clair que la terre n'est jamais séparée de sa mise en
valeur potentielle. Que signifierait en effet recevoir une terre, si
l'on n'obtient pas en même temps les IIbras ll pour la cultiver.
Rappelons au passage que les activités agricoles sont l'exclusi­
vité des femmes (seul le défrichement, qui marque leur contrôle
sur la terre, revient aux hommes).

Au début de l'économie de plantation, lès prem1eres
cessions de-terres n'affectent pas le système foncier tradition­
nel. Elles s'effectuent,au contraire,dans son prolongement_; ce
que les autochtones cèdent, ce·ne sont pas des parcelles, mais
leur usufruit: c'est pourquoi les tractations n'ont pas ou peu
de caractère vénal. En outre,il s'agit toujours de portions de
terre destinées au vivrier. A ce premier stade, les autochtones
sont plutôt gagnants ; non seule~ent les cessions fixent la main­
d'oeuvre sur le terroir villageois, mais de plus elles confèrent
à l'économie vivrière locale une dynamique nouvelle. Les alloch­
tones introduisent de nouvelles cultures (maïs, banane plantain 1

etc••• ), et de nouveaux modes d'association des produits. Autre­
ment dit, la diffusion de connaissanc~et de pratique~ culturales
étrangères est tout au profit du milieu autochtone. Rappelons à

cet égard que la production vivrière de la 'société pré-coloniale

(1) Sauf s'il existe un interdit de mariage entre l'héritier et
l'épouse du défunt.
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~ep'osait essentiellement sur deux cultures: le tarot et le hari­
co~ (1). Auj~urd;hui tout ce qu'il est possible de cultiver en
zone forestière se pratique dans chacun des villages de la région
de Gagnoa.

En définitive, la caractéristique principale de cette
premJ.ere phase est que la terre joue le rôle de simple support ;
l'essentiel est sa mise en valeur, c'est-à-dire le produit que .
l'on en tire. Avec le café et le cacao, les' choses vont radicaie-

.ment changer;à la jachère et au système de rotation traditionnel va
se substituer une structure productive reposant sur la ~érennité

et la fixité. La relation disjonctive terre/produit qui avait
cours dans le cadre .préc~lonial v~ ~'inverser ; en eff~t avec les
plantations le produit importe peu (grains de café ou cabosses de
cacao), car en lui-même il ne vaut rien puisque sans .valeur d;usa­
g~ : il n'est qu'une virtualité d'argent ou pour reprendr~ùne ex­
pression.employée à propos d'une autre économie de plantation,
qu'une "épargne sur pied"(2). En revanche, la terre dans la mesure
'.. .. .

où elle devient à la fois un élément quasi-invariant et une source
de revenus, s'investit de toute la richesse du produit; le con­
cept de plantation sYnthétise parfaitement.ce renvers~ment. Il dé­
finit en effet la symbiose, la conjonction de la terre et du pro­
duit, leur unité.étant précisément génératricedè valeur d'échange.

"'A ce stade donc, lçéconomie de plantation fait entrer la
société bété dans l'univers de la propriété privée ; encère ne .'
faut-il pas aller trop vite. Cette accession à la propriété fran­
chit dÇabord une étape où l'appropriation privée n'est qu'une don­
née virtuelle.

Examinons les choses plus avant.

Nous avons vu plus haut que les cultures cOmrl.erciales
avaient été acceptées par 'les autochtones grâce à la disponibilité
en main-d'oeuvre étrangère. De ce fait, Bété et allochtones ont
inauguré une.~~rie de faire-valoir très originaux. Certains d'entre

(1) Le riz par exemple n'arrive que vers les années 1905.
(2) La région cacaoyère du Centre Sud Cameroun. J. WEBER.

ORSTOM - Yaoundé - 1973.
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euX témoignent de l'utilisation des "bras" étrangers COIilLle de sim­
ples compléments à la main-d'oeuvre familiale: il s'agit de con­
tractuels à la tâche ou à la journée, en groupe ou individuellement.
Dans le cas de plantations assez importantes (de l'ordre d'une
dizaine d'hectares), on peut trouver des manoeuvres permanents pa­
yés au mois, appelés couramment des "mensuels". Ces différents u­
sages de la force de travail allochtone ont surtout cours aujourd'
hui.

D'autres,par contre,expriment une intégration plus poussée
à la mise en valeur des plantations : 'il s'agit àes formes en quel­
que sorte dérivées du métayage. Rappelons-les pour mémoire (1):
l'abuan (2/3 de la récolte pour l'autochtone, 1/3 pour l'alloch­
tone) , l'abugnon (partage de la récolte en deux parts égales) et'
le faire-valoir oixte (l'allochtone fait son viVrier sur la plan­
fation d'un autochtone, en échange de quoi il est chargé de s'en
occuper). Apparemment donc, ces formes sont la manifestation d'une
rente foncière, donc d'une propriété privée du sol. L'on pourrait
à cet égard tenir le raisonnement suiva~t : c'est parce que le
planteur est propriétaire de la terre qu'il peut utiliser un mé­
tayer, et qu'il bénéficie d'une redevance proportionnelle à la ré­
colte. ~n réalité, l'émergence de ces faire-valoir indirects n'est
'qu'une façon pour l'autochtone d'ajuster la production ou la mise
en valeur de son exploitation en fonction de ses besoins sociaux
immédiats. Supposons qu'un planteur possède trois hectares de pl&±a­
tion, s'il travaille seul ou avec sa famille, il mettra en valeur
simple~ent un hectare, ce qui lui donnera 300 kilos de café décor­
tiqué (rendement moyen) ; s'il décide par contre d'utiliser de la
main-d'oeuvre étrangère, et de partager sa récolte eri deux (abou­
gnon), il reettra en valeur la totalité de son exploitation. A ren­
dement égal, chacun des d'eux partenaires obtiendra 450 kilos ; les
150 kilos de différence ne correspondent pas au loyer de la terre,
mais à une meilleure utilisation de la parcelle. Autrement dit, ce
n'est pas parce qu'il est propriétaire de la terre que la planteur
reçoit plus, c'est avant tout parce qu'il est Eroducteur de café
et de cacao, et qu'à ce titre il est dépendant d'une part de· ses
propres besoins, d'autre part de la variation du prix des cultures
commerciales.

(1) Voir à ce sujet notre rapport provisoire P.' 94-95.
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C'est pourquoi on ne trouve jamais dans la région de
Gagnoa un faire-valoir indirect du type "ferm~ge" ; le fermage
est précisément la manifestation la plus essentielle de la rente
foncière, puisqu'elle p~rmet au propriétaire du sol de percevoir
régulièrement une redevance fixe, en argent.

En bref, à ce stade de l'évolution du régime foncier,
la propriété privée est simplement formelle ; ceci ne ve.~~,)as

dire que l'autochtone ne possède pas la terre qu'il met en valeur,
mais que celle-ci ne vaut rien en dehors des plants de café ou de
cacao qu'il y a semés; elle reste encore une donnée sans exis­
tence ,abstraite puisque le planteur autochtone est fondamentalement
un producteur qui vise à optimiser certains facteurs, et notamment
à économiser sa force de travail, tout en ajustant ses revenus sur
ses besoins sociaux immédiats. Signalons au passage que la juri­
diction ivoirienne entérine tout-à-fait cet état de choses : les
petits planteurs n'ont pas de titre juridique de propriété. L'ac­
cession à la propriété privée réelle va finalement s'effectuer
dans le cadre des aliénations définitives de terres aux étrangers.
L~on pourrait croire que c'est parce qu'ils en sont juridiquement
propriétaires que les autochtones vendent leur patrimoine. En fait
c'est le mouvement inverse qui se produit; une formule lapidaire
peut le résumer: "je vends,donc je suis propriétaire" (1). Un tel
raisonnement paraît très abstrait, voire à la limite, absurde;
il explique cependant pourquoi les ventes se déroulent toujours
sans aucun règlement, sans aucune norme. Ce qui joue essentielle­
ment dans ces aliénations, c'est le rapport de force et les données
de la conjoncture. Qu'un autochtone-ait un besoin urgent d 1 argent,
il sera prêt à brader sa terre pour un prix dérisoire. C'est pour­
quoi, alors que l'on peut calculer des moyennes de prix (2), on
ne constate aucun cours officiel de la terre ; la valeur de celle­
ci est contemporaine de s a vente et non 8..1'1térieure. S'il y avait
une propriété privée effective, préexistante à toute vente, il y

aurait également un marché régulier de la terre: or tel,n'est
pas le cas. Paradoxalement, la vérité ou la réalité de la proprié­
té privée de tel ou tel autochtone, c'est l'étrenger qui, par son

(1) et non :"je vends parce que je suis propriétaire".
(2) On a pu établir une moyenne de 3 5 000 CFA/ha
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achat, la lui dévoile. Cette découverte de la propriété privée d~

sol par l'intermédiaire de la vente, et dans le cadr~ d'un marché
de la terre qui fonctionne selon le .rapport de.forces ût la co:::·­
joncture, explique pourquoi il n'y a pas de mécanismes auto-régu­
lateurs empêchant toute braderie trop ~assive du patrimoine fon­
cier. Les besoins d'argent des autochtones, conjugués à l'appel
d'offre des allochtones,débouchent sur un processus nécessairement
répétitif. Au demeurant, n'y a-t-il pas au sein de la structure
sociale des obstacles à cette logique de la répétition? Les ~-

ciennes autorités distributives, qui détiennent pour l'ensemble du
groupe le patrimoine foncier collectif, ne peuvent-ils pas inter­
rompre son fonctionnement? Autant de questions ~ui·~ous oblige~t

de nous replacer· au premier stade de la propriété privée, c'est­
à-dire au stade formel.

Nous avons vu précédemment, que le grigbegnon ité n'avait
en matière foncière qu;un pouvoir de distribution et d·e contrôle.
Ce pouvoir du reste n ' était pas uniquement entre ses mains, puis""
qu'il le délèguait aux différents aînés des segements de lignagee
C'est à ce second niveau de répartition du terroir que va survenir,
avec les plantations, ~~e cassure du système.

.. D'abord, tout homme mari~ va transformer son traditionne:i..
droit d'usagè en appropriation privée; cela signifie que par
l'intermédiaire des cultures pérennes, la. terre va se détacher
des anciennes relations de dépendance. Autrefois, en effet, le sel
comme le travail et comme les femmes étaient les éléments concrets
du pouvoir des aînés vis-à-vis des ·cadets ; ?eux-ci recevaient en
même temps une "brousse" et la force de travail nécessaire pour
la mettre en valeur, à savoir une femme.; en contrepartie ils der.
vaient des prestations de travail à ceux-là. Avec les plantations ft, .
ces prestations instituées et systématiques vont cesser : chacllil
se replie sur sa parcelle de café ou de cacao (y compris les cap­
tifs). Il est nécessaire ici d'ouvrir une parenthèse ; cette rup·'
ture dans les systèmes de dépendance est en fait tendancielle, et
c'est surtout aujourd'hui que l'on peut l'observer. Certains &~~:=.

et notamment de~ chefs de village ou de canton, encouragés par le
pouvoir colonial, ont à l'inverse élargi leur ~phère d'autorité~

et contraint de nombreux villageois (y compris ceux qui n'étaient
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pas traditionnellement leurs dépendants) à travailler sur leurs
plantations. Le procès d'individualisation s'est en fait surtout
effectué au niveau des cadets, qui lorsqu'ils n'étaient pas ma­
riés, quittaient parfois pour plusieurs années leur village, pré­
férant ainsi l'exode au travail,gratuit ; ou lorsqu'ils l'étaient,
faisaient leur plantation tout en accordant des prestations occa­
sionnelles à leur "père ll

• Malgré ces nuances, le fait majeur à
souligner est que le processus d'ensemble tend à transformer tout
autochtone en planteur, et à ne créer au sein de la société vil­
lageoise aucune inégalité économique déterminante, qui serait l'in­
dice par exemple- de l'existence de classes sociales. Le rapport
aînés/cadets n'a donc pas présidé au développement de l'économie
de plantation.

Au demeurant- les aînés, dont la fonction d'accumulation
et de distribution des biens traditionnels (fe1IlIi1es, dot,.captifs)
jLlstifiait l'autorité foncière, vont sauvegarder leur droit de
contrôle sur la terre. Mais ce droit, au lieu d'être conservé com­
me moyen de répartition, se métamorphose en pouvoir de vente. On
a pu en effet constater dans deux des villages bété étudiés
(Dobé Mahidio et Titiékou) que les principales cessions de terres
ont été le fait d'aînés de lignages mineurs ou minimaux. Ccci ne
veut pas dire que ceux qui sont en position de cadets ne ~euvent

aliéner leur terre : ils le font tout aussi bien, mais dans une
moindre mesure, car le territoire qu'ils contrôlent est assuré­
ment moins étendu que celui dominé par les aînés. Ce phénomène
explique certains départs : des puînés ne pouvant plus avoir accès
au patrimoine familial, vendu par un père ou par un frère aîné,
sont contraints de quitter le village.

Les cassures que nous avons pu recencer convergent tou­
tes vers une remise en cause du patrilignage, et en particulier de
son représentant œoral et politique,à savoir le grigbegnon ite.
Nous verrons ultérieureffient que cette perte de l'homogénéité du
groupe est par ailleurs due à la disparition des activités cyné­
gétiques et guerrières; retenons pour le moment que 17introduc­
tion des plantations et des échanges monétarisés ont conféré aux
segments de lignage et aux familles restreintes un poids e~ une
fonction plus importants qu'autrefois. Les flux matériels, au lieu
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d'être accumulés et contrôlés par un très petit nombre d'individus,
sont désorwais à la portée de tous. Aujourd'hui la dot de l'épouse
d'un jeune planteur est payée, soit par le père' , soit par lui-même,
souvent par les deux. Les terres sont aliénées pour des motifs
très personnels et très conjonturels ; seuls les aînés de second
rang bénéficient'd'une sorte Ae rente de situation, leur permettant,
souvent aux dépens des cadets, de brader des terres dont ils
avaient seulement la Il gard e ll

•

Cette dégradation ou cet éclatement du grigbe ne signi­
fie pas qu'il est aujourd'hui une structure vide. Nous verrons au
chapitre suivant qu~il continue à se reproduire; mais sa perpétu­
tion ne se manife$te plus qu'à un niveau matrimonial. et idéologi­
que: les possibilités de mariage sont toujours déterI!:inées en
fonction des interdits traditionnels, les funérailles constituent
toujours un moment privilégié de cohésion lignagère (elles sont du
reste l'occasion de dépenses financières particulière~ent élevées).

En définitive, tout concourt pour qu'aucun obstacle ne
vie~~e empêcher les aliénations de terres aux étrangers: l'acces­
sion à la propriété privée, l'anarchie du marché de la terre, la
perte du contrôle foncier collectif, les besoins conjoncturels'
d'argent, l'inflation des circuits traditionnels, etc•••• Tous
ces facteurs se conjuGuent et font du phénomène une donnée struc­
turelle.

Nous pouvons donc par-1er, à propos de ces ventes" de, vé­
ritabÎe logique. Il serait par conséquent vain d'accuser les indi­
vidus qui la mettent en oeuvre.

Cela dit, les prises de conscience ne sont pas exclues;
elles adviennent préciséffient à 11occasion de crises où ce qui est
en jeu est la reproduction de l'économie de plantation, et consé­
quemment la reproduction des individus eux-mêmes. A Dobé Uahidio
(comn,e le montrait notre preŒier rapport), 11 un des deux lignages
seIiible avoir pris conscience du. blocage foncier et paraît décider
de s'opposer à l'avancée allochtone en refusant toute aliénation
de terres.
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La prise de conscience peut également surgir à l'occa­
sion de situations nouvelles: les' bas-fonds en-fournissent des
exemples. En effet, dans la mesure où ils sont appropriés par
l'Etat (l'aménagement est un acte de nationalisation), ces espa­
ces vont à l'encontre de la logique de l'économie de plantation,
qui, comme nous l'avons vu, a pour finalité la propriété privée
et la vente du sol. Le volontariat bété se posera donc au premier
chef, comme volonté de maintenir les bas-fonds sous le contrôle
des villageois. Par ailleurs,ils exigent que les autochtones dé-. . . .. .
finissent une ~osition collective .(acceptation, refus), vis-à-vis
de la SODERIZ, et vis-à-vis des groupes allochtones, lesquels de
leur côté sont assurément prêts à se porter volontaires. Les bas
fonds rizicoles vont donc susciter des réactions et des comporte­
ments très différents de ceux qui ont cours dans le cadre de l7éco­
nomie d~ plantation. Une prise de conscience à la. fois foncière et
collective va se substituer au caractère t~ès privé des appropria­
tions et des cessions de terres habituelles.

Ce renversement peut paraître paradoxal ; il est en fait
la conséquence d'Ltne situation antérieure. C'est toute la problé­
~atique vill~Jeoise qui est révélée parle développement de la ri­
ziculture irriguée. Les bas-fonds vont donner ,lieu à une rivalité
ouverte entre autochton~et allochtones ; les premiers ne peuvent
en effet accepter que les migrants accèdent à la terre sans passer
par eux, sans les consulter, détour qui fut toujours au fondement
des cessions de terres.

En fin de cODpte, le développeDent de la riziculture ir­
riguée par l7intermédiaire de bas-fonds nationalisés, est un phé­
nomène très étranger' à la formation et à la 10Bique de l'économie
de Plantatio~ ; le démarrage bété va précisément tenter d'ajuster
ce développement aux-normes et aux mécanismes de cette économie
c'est sans doute là toute sa significetion. Nous -l'examineror-s
plus en détails dans la se~onde partie de ce rapport.
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B) L'ECONŒ.:IE DE PL.t..NTATION COU,:E SYSTEME.

Le projet de ce second chapitre est double: il s'agit
d:une part d'analyser les mécanismes de reproduction et de trans­
formation de la société Bété dans le cadre de· la colonisation et
de l'économie de pl~~tation. rous resterons donc à un niveau
villageois; d'autre part d'examiner les nouvelles productions
sociales du milieu autochtone. Selon nous, les' phénomènes d'exode
rural définitif ou temporaire, de cessions de terres,de scolarisa­
tion, etc••• , témoignent d'une volonté collective (consciente ou
inconsciente) de s'insérer dans les cadres modernes de la société
globale. C'est pourquoi ces faits sociaux,qui semblent parfaite­
ment étrangers et extérieurs à l'économie de plantation, lui sont
en réalité consubstantiels.

Nous conviendrons d'appeler système l'ensemble qui
s'édifie d'abord sur la base des cultures pérennes, et qui se
développe ensuite par l'accumulation de variables exogènes. Ce
système intègre donc dans un même mouvement le fait villageois
et son "double", ce qui le reproduit et ce qu.i le détruit.·

Nous achèverons ce chapitre, d'une part en tentant
d'analyser le mode d'articulation qui lie le système de productin~

aux formes extraverties de l'éconoœie de plantation, d'autre part
en définissant da1X notions-clefs, qui résument à notre sens toute
la cohérence et l'interprétation du système, à savoir les notions­
clefs de calcul socio-économique et de planteur.

l - MECANISI::ŒS DE REPRODUCTION ET DE TRANSFORI'IATION DES SOCIETES

VILLAGEOISES BETE. .

1) La société oré-coloniale.

Notre intention n'est pas de présenter Q~e analyse e~laus­

tive de llorganisation sociale bété, ceci a déjà été fait dans le
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premier rapport (encore ~ue de façon incomplète), mais simplement
de souligner un certain nombre de points qui nous paraissent fon­
damentaux, pour la compréhension des changements qui sont survenus
avec la colonisation et l'économie de plantation.

a)' Une division sexuelle du travail et des pratiaues
sociales.

Ce qui domine la société pré-coloniale en ses fondements
les plus matériels, c 1 est un partage très net entre activités mas­
culines et activités féQinines ; les hommes vont à la chasse et
font la guerre, les femmes prennent 'en charge la production vi­
vrière et les travaux domestiques. Cette division ~exuelle serait
très banale,si elle n'était l'amorce d'oppositions et de clivages
n'oeuvrant pas seulement au niveau des rapports de production, mais
dans tout le champ et toute l'extension du système social•

.b) .ConGruence du système lifi!lager-villageois et des
Eratiques cynégétiaues et ~uerrières.

Il existe un lien organique, structurel, entre les prin­
cipales institutions lignagères et les pratiques de chasse ou de
guerre. Prenons l'exemple de la chasse; l'on passe sans arrêt
du langage filiatif au langage cynégétique: le grigbe, unité
lignagère fondamentale, est un groupe de chasse, il se définit
avant tout par son grand filet (~okouli ite) et toute scission en
son sein se traduit immédiatement par le partage de ce 60yen de
travail. Apparemment, tout se passe comme si la pratique venait
actualiser, entériner l'institution. En réalité,la chasse est
beaucoup plus qu'un façon pour les groupes de réaffirmer leur'
cohésion ; car dans son déroulement et dans son organisation, ce
sont les principes fondamentaux de la structure sociale qui sont
dévoilés. Lorsque tout le village part à la chasse, l'on reconnait
là le principe même de la vatrilocalité j le lieu en effet où
sont nés. les hommes est ainsi marqué du sceau de leurs activités
collectives; ce fait souligne parfaitement la différence entre
les hommes et les femmes: celles-ci, étant toujours des élé~ents

mobiles (les épouses le sont et le s "soeurs" le se.ront) ne peuvent
prétendre a~ activités qui fondent la perm~~ence du fait 'villa­
geois.
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La filiation patrilinéaire est également mise à jour par
les pratiques cynégétiques ; tous les hommes appartenant. a'.:tel
grigbe se retrouvent sous un même grand filet durant la partie de

/ chasse, et ils se rassembleront tout aussi solidaires lors du
partage du butin. Rare.l.r.lent dans la vie quotidienne l'on peut
observer une telle homogén.éit~ lignagsre (sauf peut-être au moment
des funérailles), d'autant qu'il n'y a pas de culte des ancêtres
chez les Bété.

La chasse n'applique donc pas des principes qui existe­
raient ailleurs; c'est,à 1 'inverse, au coeur de sa pratique que le
fondement patri de la structure sociale est réellement dévoilé.

Avec le phénomène de la guerre, l'on peut faire les
mêmes observations mais présentées sous un angle différent. Ce
que les ··pratiques guerrières mett,ent en évidence, ce n'est plus
la filiation fuais son comp~ément : l'alliance. Le village se cons­

titue comme pour la chl;tsse e~.groupe hOill'og.~!1~ ..i .cependant,à la
différence de celui-ci, son a9~~vit~. n'est Pl~s .t~urnée versl'in­
térieur du système mais vers son extérieur que 19 0n peut en gros
définir comme aire matrimoniale. Les lieux où l'o~ se bat déli­
mitent l'espace où l'on peut prendre femme; notons à cet égard
que ies guerres inter-villageoises ont la plupart du temps. pour
origine des échanges de femmes non-consentis (adultère, rapt).

Les guerres pré-coloniales dévoilent par conséquent le
contenu même du principe exogamique : les zones de paix définis­
sent pour un individu ou pour un groupe des interdits de ~ariage,

les zones deguer~e constituent le champ des alliances possibles.
L'on passe donc· sans arrêt du langage de la guerre au langage
matrimonial; comme pour la chasse, institution et pratique sont
deux phénomènes congruents.

La chasse et la guerre définisoent donc tout le champ
de la praxis précoloniale bété. Il faut entendre le terme praxis
dans son double sens : à la fois comme pratique sociale courante
et comme déploiement des mécanismes et des principes de lforgani­
sation sociale. Ce que flanifeste la chasse et la guerre; outre
la reaherche de butin, c'est une tendance collective "irréfléchie"
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de réitérer sans cesse les données fondamentales du dispositif
institutionnel. Filiation et alliance sont entièrement définies
et étayées par les pratiques cynégétiques et guerrières.· Mais il
y a plus dans cette praxis; elle délimite tout un univers masculin
que l'on retro~e dans le discours de la parenté sous les notions
de patrilinéarité et de patrilocalité ; ces deux notions expriment
l'omnipotence de l'homme sur toute la surface du tissu social. Le
système est "harmonieux" non pas parce que la filiation et la ré­
sidence coïncident (1), mais parce que les institutions et les
pratiques se font respectivement l'écho d'un pouvoir essentielle­
ment masculin.

c) Les im~asses et les contrad~·ctions d'une structure
sociale strictement patrie

Il n'y aurait rien à ajouter à l'analyse de la structure
sociale bété si un certain nombre de phénomènes ne venaient compro­
mettre son apparente cohésion. Au niveau des principes tout concourt
en effet pour opposer simplement et idéalement les hommes et les
femmes; patrilinéarité et patrilocalité semblent donc instaurer
un système "harmonieux". En réalité,ce système est miné par une
série de contradictions. La société des hommes n'est pas une so­
ciété globalement solidaire, il s'en faut de beaucoup. Scissions
et segmentations ne cessent de "travailler ll la prétendue hOLlogé­
néité du fait villageois et lignager. Les activités cynégétiques
sont précisément l'occasion pour les Groupes d'exprinler leurs ri­
valités et leurs conflits latents; à la suite d l une partie de
chasse, lors de la distribution du butin par exemple, tel segment
de lignage va décider de quitter son groupe d'origine, pour aller
fonder son propre village ailleurs (2). Le grigbe se présente com­
me un "groupe en corps", dans la L.leSUre où ses membres ont des
activités économiques, politiques et idéologiques communes, mais
cette solidarité ne v~ut que par opposition à celle des autres
grigbe. Considéré en revanche comme groupe de parenté, le patrili­
gnage est toujours confronté à des querelles intestines, lesquelles
se ~anifestent surtout au plan de la sorcellerie.

(1 )
(2)

D'ailleurs pourquoi coïncident-ils?
D'un Doint de vue théorique, l'analyse de la société bété de
vrait - être faite en fOlè.ction du modèle segmentaire et non en
fonction du modèle lignager.
Voir à ce sujet les réflexions de J.-P. CHAUVEAU dans son tex­
te :, "la société baoulé et le modèle segmentaire" 26 p. ,ORSTOE,
roneo.
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En bref, l'univers des hommes est un univers de violence
réciproque. La relation qui exprime le mieux cette situation est
la relation père/fils ; les rapports entre père et fils sont tou­
jours réglés par:un comportement très distant et très méfiant, il
est en outre fréquent qu'ils IIs'attaquent et se tuent en double".

Tout se passe donc comme si cet univers (bien qu'il
soit éminemment producteur et instituant) était incapable diassu­
rer une cohésion permanente des groupes locaux. La référence à

un ancêtre ou à un totem commun est insuffisante pour instaur-er
leur stabilité; à liinverse,les ruptures, les segmentations té­
moignent d iune v.olonté incons'ciente de contester leur caractère
profondément uniforme et indifférencié. La violence peut par .
conséquent sqinterpréter comme Ltne recherche de différences.

Une structure sociale strictement "pe.tri" no us paraît
donc impossible. Il est nécessaire que des discriminants inter­
viennent, afin que d'es réseaux de solidarité et· des zones de paix
empêchent une trop large diffusion de la violence réciproque.

d) Les formes "matrilinéaires ll du système social et la
notion de "matriversionll

•

Nous l'avons vu précédemment~ les femmes sont des élé­
ments mobiles circulant entre des points fixes contrôlés par les
hommes, à savoir les villages et les patrilignages. Leur situation
et leur comportement sont toujours a.r:.bivalen-:ts .~ en tant que
soeurs, elles appartiennent à leur grigbe cliorigine, en tant
quiépouses elles appartiennent à celui de leur mari. Apparemment
donc, les femmes sont réduites aux seules fonctions de production
et de reproduction, et niinterviennent jamais dans le dispositif
institutior~el. Une série de faits pourtant témoignent ~e leur
rôle fondamental dans cc dispositif.

D'abord il y a ce qLt q on appelle communément la "parenté
complémentaire". Elle se définit COfil.Ee la somme des liens bila­
téraux unissant tel individu à un ensemble de villages d'où sont
issus ses ascendants maternels. Ce réseau de relations ne se!llble
pas en contradiction avec le schéma patrilinéaire puisqu'il est
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un simple produit de l'alliance,donc du principe exogamique i il
l'est cependant, du moins dans une certaine mesure, car ce réseau
va engendrer des groupes de solidarité au sein des villages et
des patrilignages d'origine. Si deux individus, appartenant à t81
village,ont un même "pays maternel", c'est-à-dire s'ils ont u..l1e
parti~ de leur parenté complémentaire commune, ils entretiendront
des relations très privilégiées; c'est ce qu'on appelle en bété
la relation de "sailleremo "." Leur solidarité est très profonde,
car en cas de conflit entre leur village paternel et leur village
maternel, ils ne peuvent participer à la bataille; tous deux sont
en position de neveux (goleyou) et c'est à ce titre qu'ils ont
des rapports d8 complicité. De tels liens constituent une sorte
d'abri, de havre de paix face aux éventuelles attaques des gens
du grigbe.

Le côté 'maternel n'est donc pas extérieur ou complémAn-·
taire à la parenté patern~lle, il est directement présent dans le

. .
champ de la filiation, en créant des groupes de solidarité déta-
chés du cadre et du contrôle patrilinéaire.

En second lieu, la "femme" (1) intervient directement
dans le système filiatif en' formant un segment de lignage appelé
en bété "noyokossouyoko" ; rappelons qu ,'il s ' agit d'un ··groupe
qui retient comme discriminant l'une des épouses d'un ancêtre c A
l'instar "de la relation "sailleremo", ce groupe s'oppose d'une
certaine façon au grigbe. Si tel individu se trouve dans une si­
tuation difficile, c'est d'abord son "noyokossouyoko" qui doit
se réunir afin de définir une position; plus tard l'affaire sera
exposée à l'ensemble du grigbc. Ce lignage mineur forme par ail­
leurs un réseau d'entraide: tel ou tel de ses membres est en
droit de demander l t aide des "noyo é" pour payer la dot de son
épouse. Un fait nous s~mble encore plus révélateur; lors du dé­
cès d'un individu quelconque, deux responsables des funérailles
sont nommés : il s' &git d'une part du "crigbe libou kalegnon":
d'autre part du "noyoé libou kalegnon". Tous deux sont chargée ~c

recevoir. les cadeaux offerts par l'ensemble des parents du dé­
funt, et d'en redistribuer une partie après l' enterr~ment. Le fa:i.t

(1) La fe~e est ici considérée en tant que principe structur~l.



- 36 -

majeur ici est la séparation très nette entre le côté paternel
et le côté maternel. Le premier responsable des funérailles est
en effet un membre du grigbe, mais dont les liens de parenté avec
le défunt sont assez éloignés; le second par contre, est directe­
ment choisi dans le-"noyokossouyoko" du décédé, et il aura pour
principale tache d'accueillir l'ensemble de ses neveux utérins.

Les funérailles constituent donc un. moment social parti­
culièrement privilégié; elles révèlent l~hétérogénéité du patri­
lignage et mettent en lumière la solidité des liens établis par
les "femmes".

Un troisième élément souligne le rôle éminemment produc­
teur de la "femme" dans le dispositif institutionnel; mais cette
fois-ci, et à l'inverse des précédents, il n'a plus l'apparence
d'un complément ou d'Une déformation de la filiation patrilinéaire~

il est directGment "branché" sur un circuit autonome. Cet élément,
en l'occurence le "lélé" ou "Iole", se définit comme un réseau com­
posé dl hOilllùes· et de femmes dont· le seul point COlIlLun est d'avoir
une même ancêtrG (probablement mythique) ; précisons qu'il existe
plusieurs "lélé", mais leur nombre est toujours variable: souvent
l'on en compte six, parfois sept ou huït "( 1). Notre intention ici
n'est pas d'analyser ces matriclans en tant que structures de p&­
renté, mais d'examiner l'effet de leur présence dans le champ du
système patrilinéaire et patrilocal. -

Ils s'opposent d'abord formellement au grigbe car ils ne
reposent sur aucune mémoire généalogique ; la seule amorce filiati­
ve consiste à affirme~ que l'on est du même "lélé" que sa mère.
Personne ne peut en effet fournir les noms des femmes qui sont
intermédiaires entre la mère et l'ancêtre mythique (2). Autrement
dit l'appartenance à un quelconque matriclan est une appartenance

(1) Rappelons pour mémoire le nom de ces matriclans : litwo et
tekpetwo - goutwo et medetwo (ou netwo)- datwo et gatwo ­
enfin et parfois:letwo, rarement latwo.
L~ :tlclall vont par pe.ires ; ch.aque paire est dite avoir une
mere comr.:.une.

(2) A l'excGption peut-êtr8 de l'aïeule ou de la bis-aïeule.
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de fait, ou plus exacteL}ent une affiliation. Le "1élé 'i s'oppose
donc au grigbe dans la mesurû où il forme une structure parfaite­
ment horizontale.

En seond lieu ces réseaux vont "travailler" de l'inté­
rieur les structures de parenté édifiées sur la base de la patri­
linéarité; d'une part ,en rapprochant des individus qui n'ont au­
cun lien filiatif, ou qui n'en ont que de très lointains,d'autre
part,en renforçant des liens déjà existants et notamment ceux qui
tissent tout le champ de la parenté comp~émentaire. Donnons quel­
ques exemples. Les individus originaires de tel villaGe et qui
ont un même "lélé" peuvent s'entraider pour des travaux agricoles
ou à l'occasion de- funérailles. Autre fait significatif, les hom­
mes de même matriclan évitent de se battre lors de guerres entre
leurs villages respectifs;pour se dédommager de leur "trahison"
à l'égard de leur parenté paternelle, ils doivent symboliquement
faire un sacrifice. Par ailleurs, les "lélé" confirment ou ren­
forcent des liens déjà très étroits issus de la parenté utérine
les enfants de la vraie soeur d'ego (même père, même mère) sont
bien sûr ses cousins germains (en bété gnéouri) mais ils sont
également ses "frères" de même "1élé ll

; avec eux il entretient
des relations très privilégiées (visites réciproques, entraide,
ct c••• ) •

Il apparaît donc _assez claireLlent que les D.latriclans ne
forment pas une structure parallèle au village et au patrilignage.
N'ayant aucune des caractéristiques d'un "groupe en corps", sa
seule fonction va être de pénétrer le système "patri" et de dé-

-tourner un certain nombre de ses rouages. Des réseaux de solida­
rité et d'entraide, des zones de paix vont ainsi s'établir dans
un espace qui n'est plus ni patrilinéaire, ni patrilocal. Cet
espace ne peut être institué,encore moins formalisé: il est sim­
plement la somme de relations très solides, souvent inter~indi­

viduelles, qui se _~issent et s'étendent sur toute l'aire matri­
moniale des villages patrilocaux.
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La notion de "matriversion".

La structure sociale semblait repose~ sur un clivage très
simple ; les femmes sont les éléments Lj.obiles qui président aux
alliances, les hommes sont les points fixes sur lesquels s'agglu­
tinent ies fili~tions. "A la ïumière" dës phénomènes exposés plus
haut, il est désormais "impossïbleo de s'en teirl.r" à ce'ttc simple'
opposition. La feID1e nc cesse d'intervenir dans le fonctionne-
ment très concret de l'organisation· des sociétés bété. Ce travail
est d'ordre sélectif et discriminatoire: des groupes d'individus
vont se sentir solidaires, complices, grâce à un point de :repère
féminin, et ce aux dépens ou à l'encontre du système filiatjf/
patrilinéaire. ""

·Il 'se produit donc une véritable "illatriversion" du sys­
tème ; cette notion ne doit pas être comprise comme une nouvelle
manière d'analyser les structures de parenté bét-é ; la "matriver­
sion" n'est pas synomyme de bilinéarité. Elle se place d'emblée
à un niveau très pratique; sa fonction est d~instaurer des rela­
tionsprivilégiées, qui sont autant de solutions ou de remèdes aux
contradictions du système "patri". En inscrivant des différences
sur la surface du tissu social, ellefeit obstacle aux tendances
auto-destructrices du principe patrilinéaire-patrilocal.

Une telle oppositionae pratiques et de sens entre le
système lignager villageois, et le travail insidieux des formes
"matrilinéaires", n'est pas sans rappeler celle qui opréside aux
rapports sociaux de production. Les hommes font la chasse et les
femmes vont aux champs. Cette division sexuelle du travail et des
pratiques sociales se traduit dàns le langage de la parenté et de
la résidence, d~un côté par la patrilinéarité-patrilocalité, de
l'autre par le principe exogamique. Par conséquent, le fait que
les femmes ne participent pas aux activités cynégétiques et guer­
rières p et'le fait qu'elles circulent entre. patrilignages, cons­
tituent deux phénoœènes parfaitement congruents. C'est préciséQent
parce qu'elles se situent à la périphérieo~es~iques et des ins­
titutions masculines, qu'elles sont réutilisées par le systè~e

au titre de discriminant ou de principe structural. Encore faut il
préciser que cet usage fonctionnel de la fenlEe "oest essentiellement
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destiné allX hommes. La "matriversion" participe pleinement à la
reproduction du système "patri" ; elle empêche un trop large dif­
fusion de la violence réciproquei-en créant de véritables zones
et réseaux de pacification.

2) L'impact colonial sur la société traditionnelle bété,
ou les conséquences de la pacification française.

Nous nous proposons dans ce pa.r~aphe d'examiner l'es
effets les plus immédiats et les plllS visibles de la colonisation
française sur la société autochtone.

a) Un oremier éclatement des sociétés villageoises•

. D'emblée, la conquête militaire française~912)abouleversé
les cadres généraux de la vie traditionnelle bété. Les alltochtones

"pratiquent d'abord une sorte de résistance passive en détruisant
leurs villages, en s'installant dans des campements perdus au mi­
lieu de la brousse, et en consommant massivement les récoltes et
les cheptels bovin et ovin; bref c'est la stratégie classique
de la t.erre brûlée. Dans cette première phase ils espèrent encore
que le passage des Blancs ne sera que temporaire. La résistance
devient précisément· plus active dès que les autochtones consta­
tent que les opérations militaires visent à une installation dé­
finitive. L;attaque avortée de plusieurs milliers de guerriers
bété en Mars 1913 contre. le poste de Gagnoa atteste ce renversement
de stratégie. Dans les années qui vont suivre, qe nombreux inci­
dents .indiquent que la présence française fut très longue à se
faire admettre. En définitive le bilan des toûtes premières an­
nées de la colonisation est particulièrement édifiant : environ
deux mille tués, près de quinze cent prisonniers, un habitat des­
tructuré, et toute une partie de la richesse accumulée détruite.

b) Les preLlières Llesures du pouvoir colonial.

1) Le désarmement.

Confisquer systématiquement les fusils indigènes, telle
fut la première tâche des ~ilitaires français; elle avait pour
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but, d'une part, d' empêc4~:z:' .tQ.ute vell~i té d.' op~osi tion, d'autre
part de mettre fin aux guerres inter-villageoises traditionnelles.

2) Bâtir une infrastructure et fixer "les villages afin
de les rendre contrôlables.

La seconde tâche fut d'édifier un réseau de routes; dans
la logique coloniale, ce réseau avait pour fonction évidente de
raccorder la zone de Gagnoa aux autres régions précédemment con­
quises, afin de rendre administrable liensemble du territoire
ivoirien. Au niveau local il eut essentiellement pour but de res­
tructurer l'espace et l'habitat autochtones. C'est ainsi que bon
nombre de villages et surtout de campements (construits par les
Bété pour échapper à la repression militaire) ont été regroupés
sur les axes routiers : Dobé Mahidio est à cet égard un cas exem­
plaire. Cette politique de' fixation nous ~araît décisive dans la
mesure où elle annonce des phénomènes qui adviendront plus tard ;
les villages autochtones atteints les premiers par les vagues mi­
gratoires sont précisément ceux qui ont été fixés sur les axes
routiers.

3) L'institution du travail forcé et de liimnôt.

Ces deux mesures du pouvoir colonial sont parfaitement
liées: il siagit dans les deux ,cas de mettre, les Bété au travail.
Précisons à cet égard. que pour' les militaires et les administra­
teurs coloniaux, la notion de travail est une noti,on inconnue des
populations autochtones ; celles-ci sont considérées CO!llllie "con­
génitalement paresseuses" (1). Le travail forcé répond d'abord
aux exigences de liinfrastructure , ensuite aux besoins de mai~

d'oeuvre des planteurs européens. De son côté, l~impôt est desti­
né,. d iune part à impulser une première am,orce de développement par
lé biais de la. monétarisation, d Vaut-re part-à ti:'arr~f6rmer les

, chasseurs-guerriers bété en producteurs: kola 'et-caout~houc ser­
viront de tremplin à c8tte première politique économique du pouvoir
colonial.

(1) Les archives militaires portant sur les tout débuts de la
colonisation sont à ,cet égard particulièrement éloquentes.
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c) Bilan de la conauête pour la société autochtone.

Il va de soi que po~ les populations autochtones le
bilan de la conquête coloniale est totalement négatif. L'évidence

. . _." _.. .
n'étant pas à décrire, nous soulignerons simplement les effets
particulièrement destructurants de l'impact colonial.

1) Les guerres traditionnelles entre villages s'estom­
pent. En guise de "pacification", c'est toute une frange de la
pratique et de l'univers bété pré-colonial qui s'effondre.

2) Les phé~omènes de mobilité sociale, qui comme nous
l'avo~s vu permettaient de résoudre les conflits et les contra­
dictions entre. segments· de lignage et entre patrilignages, dis­
paraissent également. Le pouvoir- colonial fixe autoritairement
et de façon quasi-d-éfinitive l'implantation des groupes so.ciaux.

3) La colonisation suscite une première amorce d'exode
rural. La répression militaire, le travail forcé, l'impôt, et la
levée de soldats durant la première guerre mondiale, font fuir un
nombre important d'individus; on retrouve aujourd'hui de vieux
campemen~..s bété en P~s g0u.r0 et gagou, datant de cet:te époque.
Mais la plupart des migrants se dirigent vers la Basse-eôte, et
s'installent dans les premiers centres urbains de la colonie, à

., savoir Grand-Lahou, Bassam, Bingerville. Préférant le travail ré­
munéré au travail forcé, ils deviennent boys ou apprentis chez
les européens. Ces départs nous paraissent -très importants, car
ils annoncent un comportement que l'on retrouve pendant toute la
période coloniale et même après l'indépendance; la ville, le
travail salarié, le fuétier ne cesseront d'attirer les autochtones.

3) L'accélération-des transformations avec l'irruption de l'éco-
». .-

nomie de plantation.

Nous ne reviendrons pas sur lqanalyse de la formation
de l'économie de plantation; nous insisterons en revanéhe sur les
transformations internes de la société autochtone, contemporaines
de ~'introduction des cultures pérennes.
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a) Le déclin progressif des activités cynégétiques.

Le déclin des activités cynégétiques ··cOJIl1llence dès la
conqu~te militaire; l'éclatement, puis la restructuration de
l'habita~, la perte d'hommes due à la répression et à l'exode,
vont· compromettre la poursuite des pratique~collectives.Avec
l'éqonomie de plantation le mouvement s'accélère; les territoires
de· chasse vont peu à peu se couvrir de parcelles de café et dè

. cacao. Même si à l'occasion, il arrive aux autochtones de sortir
encore les filets, la disparition du gibier achève leur tentative

.de perpétuer la tradition.

b) La transformation·de la division sexuelle du travail.

Les hOmLies, en devenant planteurs, sont désormais partie
prenante de la production agricole ; du même coup, à la division
sexuelle des pratiques sociales, va se substituer.un nouveau par­
tage, cette fois-ci plus technique. Grosso modo les femmes conti­
nuent à produire les cultures vivrières, tout en participant à

l'exploitation des plantes arbustives. Chaque épouse devient ainsi
une véritable force de travail, spécialisée dans un certain nombre
de tâches: elle désherbe les plantations, elle récolte et trans­
porte les grains de café et les cabosses de cacao. Les hommes de
leur côté se réservent plusieurs actes culturaux: le défrichement,
le semis,ledésherbage (avec les femmes)des plantations fait
décisif, seuls les hommes ont accès à la commercialisation des
cultùres pérennes.

L'on assiste donc,à tout le moins au niveau des planta­
tions, au rapprochement de l'homme et de la femL.e dans le procès
de production; ce rapprochement n'est pas fondé sur l'harmonie
du couple, il inaugure simplement ur- nouveau rapport social; la
femme n'accepté de travailler sur les plantations qu'à la condi­
tion d'être rémunérée; c'est pourquoi, à la fin de chaque traite,
le conjoint est obligé de verser une somme,dont le montant est
proportionnel à la récolte. Il convient de préciser que ce nou­
veau rapport social est plutôt sou.rce de disharmonie ; une épouse
non rétribuée est parfaitement en droit de quitter son mari.
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c) ,La poursuite de l~exode rural.

L'exode rural qui s'était amorcé dans la prem~ere phase
de la colonisation, va se poursuivre tout au long du développement
de l'économie de plantation. Pour certains autochtones, il s'agit
de départ définitif, mais pour la plupart l'exode n'est qu'une
solution provisoire. L'on fuit le travail forcé, notamment l'en­
rôlement sur les, plantations européennes et sur c elles des gros
planteurs locaux; mais l'on évite également de travailler sur les
terres paternelles. En effet, l'exode des années 30-40 atteint
surtout des hommes jeunes et non-mariés c'est-à-dire des cadets.
Précisons à cet égard que le système traditionnel contraignait
les dépendants à fournir des prestations de travail chez leurs.. . '" .. ' . .. - .

aînés; l'introduction des cultures pérennes et l'émergence de la
propriété privée' semblent avoir produit une cassure dans cet en­

,semble de relations de dépendances. Dans le cadre de l'économie
.' de plantation, le travail acquiert une valeur au même titre que

les produits et la terre; il devient en quelque sorte autonome.
C'est pourquoi les cade:ts refusent d'être les employés masqués
des atnés ; en attendant de recevoir une terre, et de devenir à

leur tour planteurs, ils préfèrent pendant quelque temps se tenir
à l'écart du village, et tenter leur chance à la ville.

Nous voudrions signaler un fait qui d'une certaine
façon participe au phénomène de l'exode rural, à savoir celui de
la scolarisation. Il semble que très tôt~ le pouvoir colonial ait
doté la région de Gagnoa dlun r~seau scolaire assez efficace;
nous ne pouvons malheureusement étayer cette affirmation. Les
seuls éléments que nous possédions sont issus de. l'analyse des
"doubles" des trois villages choisis pour notre .enquête (Dobe­
Mahidio, Barouhi 0 , Ti tiékou). Nous entendons par "double" l' en­
sembl~ des actifs mâles absents quasi-définitivement du village.
Parmi ces absents, (nés pour la plupart entre 1930 et 1940) un
certain nombre exerce des professions, souvent dans la fonction
publique, qui· sont ~'indice d'un nivoau de scolarité assez élevé.

De toutes les politiques coloniales, il semble que la
politique scolaire fut la plus suivie et la mieux comprise par
les p~pulations autochtones. Cela peut paraître contradictoire
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avec l'attitude généralement passive et peu collaboratrice des
Eété, à l'égard notamment des tentatives de développement écono­
mique. En réalité cette acceptation de l'enseignement français(1) ;
est tou.t-à-fai t conforme au schéma de l' exode ru~al ; pour un .
certa~ nombre de jeunes, aller à l'école permet d'éviter le tra­
vail forcé ou l'enrôlement sur les grandes plantations. Par ail­
leurs, elle inaugure un comportement ou plut8t une stratégie plus
fondamentale ; n'ayant aucune tradition paysanne, les planteurs
bété ne vont pas contraindre leurs enfants à travailler en perma­
nence sur leurs plantations, ni à prendre leur succession. A l'in­
vèrse, et nous le verrons pius en détails ultérièrement, ils vont
très sérieusement amputer .leurs revenus par les dépenses scolaires;
ceci est particulièrement frappant après l'indépendance.·

L'économie-de plantation amplifie donc le mouvement d'é­
migration amorcé au tout début de la colonisation ; son contenu
n'est plus seulement négatif, c'est-à-dire qu'il ne repose pas
uniquem.ent sur un comportement de fuite; ciesorLlais, par le biais
de la scolarisation, il possède une signification positive: l'exo­
de rural vise en eÎfet une insertion réussie en wilieu urbain.

4) La si8nification de la colonisation et de l;économie
de plantation pour la société autochtone : déplacements internes
de la structure sociale! et reproduction/transfor~ationde raEoorts
traditio!1..nels.

a) L'ur-ité du patrili~n5$e Gn question.

Le f.;:,i t majeur qui domine toute la période coloniale
est la disparition des activités guerrières et le déclin progres­
sif des pratiques cynégétiques collectives. Les unes et les autres
jouaient, nous l'a~ons vu, un rôle fondamental dans l'organisation
très concrète du systè~e social ; chaque partie de chasse ou cha­
que bataille dévoilait toute la vigueur et toute. la cohésion du
principe Il patri 11 •

(1) Généralement pris en charge par les missions catholiques.
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La question est donc: qu'en est-il aujourd'hui des
groupes patrilinéaires ?

Apparemment les choses n'ont pas changé. L'appartenance
au village paternel, et surtout l'appartenance au grigbe, restent
pour t out individu des références premières et immédiates. Néan­
moins en examinant les faits d'un peu plus près, l'on constate
que les fonde~ents lignagers n'ont plus leur cohérence d'autrefois.

D'abord, l'activité économique qui se substitue à la
chasse, à savoir l'arboriculture, entraine l'éclatement des an­
ciens territoires collectifs. Ainsi que nous l'avons montré dans
la première partie , les plantations conduisent à une appropria­
tion privée du sol; le seul élément qui se perpétue, encore que
de façon très défor~ée, est le rapport aîné/cadet. Les aînés uti­
lisent leur traditionnel droit de regard et de contrôle sur la
terre, pour s'aménager des plantations assez vastes (1), ou pour
vendre des "brousses" encore inexploitées. L1indice le plus révé­
lateur de l'éclatement du patrilignage est la disparition du gri­
begnon ite, en tant qu'autorité disbributrice des terres; cette
figure centrale du systè~e pré-colonial conserve un certain pou­
voir, notamwent COmke juge coutumier, mais il n'intervient quasi­
ment plus jamais' dans le déroulementde·la vie économique villa-
geoise.

.. :

En bref ,le gOgbe, en tant que "groupe en corps", ne est
pas parvenu à s'inscrire dans le cadre nouveau de l'économie de
plantation. En revanche des unités plus restreintes, des réseaux
de relation parallèles au patrilignage, semblent avoir été plus
adaptés au œveloppement agricole. Ces groupes et ces réseaux,
nous les avons déjà rencontrés: il s'agit d'unités qui se dis­
tinguent du grigbe par un ascenq.ant Laternel. l'!ous ne. prétendons
pas qu'elles vont se transformer .systématiquement en coopératives
de production, mais que dans.la llieSure où leurs membres ont des
liens étroits et privilégiés, elles constituent souvent des noyaux
de solidarité, qui peuvent à 11 0ccasion produire des formes d'en­
traide.

(1) Vaste est ici en terme relatif. La plupart des aînés restent
des petits planteurs.
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A cet égard, la riziculture irriguée fournit d'assez
bons exemples. A Dobé Nahidio, la structure du groupement de rizi­
culteurs révèle la présence de deux "noyokossouyoko". L'un d'eux,

•
qui fut à l'initiative du volontariat rizicole p est particulière-
m~nt homogène et efficace; nul doute qu~il constitue le noyau
dur et dynamique du groupement •

. A Titiékou, le défrichement du bas-fond a· suscité des
formes d'entraide très particulières. Quatre petites tontines se

. sont constituées temporairement sur la base de quatre "matriclans"
(lélé) ; cinq "Datwo", quatre "Litwo", etc ••• , ont àinsi travaillé
ensemble. Notons au passage, que sur les treize riziculteurs en­
reGistrés, neuf se répartissent dans deux matriclans. L'on peut
donc supposer, qu'en dehors de toute coopérative.pontu~lle, les
solidarités "matrilinéaires" ont contribué à la formation du grou­
pement.

A Brekoua (1), autre village où des autochtones ont ac­
cepté de mettre en valeur leur bas-fond p l'on a pu constater des
phénomènes similaires. Sur les douze riziculteurs recensés, neuf
également se répartissent sur deux "lélé" (quatre sont litwo, et
cinq sont gatwo) ; en tenant co~pte des relations privilégiées
entre matriclans (2), deux autres volontaires peuvent être rat­
tachés à ce groupe. De plus, parmi ces riziculteurs, certains
ont un même apays maternel" (" sailleremo") : trois litwo viennent
par., ,leur par leur mère du village de Lélépa, et deux gatwo du vil­
lage de Logobia. L'on peut là enccre supposer que ces solidarités
ont présidé à la formation du groupement ; pour le moment cepen­
dant, elles ne semblent avoir donner lieu à aucune coopérative de

. travail.

Il convient de prec~ser ~c~, qu'à Brékoua comme à Ti­
tiékou, il n 1 y a pas eu de dynamque foncière individuelle nous
entendons par cette expression, une réappropriation par le pro­
priétaire traditionnel de la parcelle de bas-fond ~lénagée par la
SOD2RIZ. Cette absence a permis aux éventuelles for~es de solidarité

(1) Village situé sur la route Gagnoa-oumé-voir carte p.

(2) Voir note du bas de page. p.
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de sVaffirmer. Dans d'autres villages, nous le verrons plus loin,
il n'en est pas ainsi: la dynamique individuelle l'emporte sur
toute initiative collective.

Revenons au problème du patrilignage. L'on aurait pu
legitimement penser quVen mettant fin aux pratiques cynégétiques
et guerrières, le pouvoir colonial supprimerait par là même les
manifestations de la violence réciproque. En fait, la pacifica­
tion française et IVintroduction de l'économie de plantation ont
au contraire ·multiplié les causes de discorde. L'effacement de
l'autorité du grigbeenon ite, et l'émergence de la propriété pri­
vée du sol, ont contribué à accroître les rivalités internes ;
les tentatives d'enrichissement de certains, par le biais notam­
ment des cessions de terres, se sont toujours heurtées aux res­
sentiments des parents du patrilignage. Tout ceci a cré~ un climat
de tensions qui au lieu de s'exprimer par des scissions, s'est
traduit soit par l~exode rural,. soit par la sorcellerie." Il est
difficile d'affirwer si ce dernier fait social est plus important
aujourd'hui qu'il ne l'était autrefois. La seule chose qu'on
puisse dire est que la sorcellerie. mettant toujours en oeuvre
des rapports de force, s'est trouvée particulièrement adaptée
aux rivalités et aux mésententes nouvellement créées p~r la colo­
nisation et l'économie de plantation.

Le grigbe est donc devenu plus que jamais un. milieu in­
sécurisant ; ce phénoLlène explique probablement certaines fui tes
vers les villes, mais il rend surtout compte de.l'importance
aujourd'hui des liens "matrilinéaires". Ces liens, ainsi que nous
l'avor-s montré plus haut, ne sont pas nouveaux; ils étaient même
partie prenante de l'ensemble du système et de la reproduction
sociales; cependant, avec le développement des activités agrico­
les,et consécutive:a.eIIG à. la disparition progressive des pratiques
collectives (chasse et Guerre), les éléments de la "matriversion"
reçoivent des déter~inations nouvelles. Ils constituent les points
forts de la vie quotidienne, et éventuellement de la vie écono­
mique. Les rencontres autour du "raphia" sont surtout provoquées
par des individus de même "noyokossouyoko", ou bien par des "gens
qui ont entre eux Wle relation de "sailleremo Il ; l'on se rend
des services réciproques entr~ membres d'un même "lélé" (prêts
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d'argent, invitations de cultures). Bref les for~es matrilinéaires
maintiennent des réseaux de solidarité que le grigbe est désormais
incapable de susciter.

En définitive, ces formes ont été reproduites sélective­
ment, moins parce qu'elles présentaient la solidité d'un vestige
ancien que parce qu'elles sont adéquates à la ·situation actuelle:
19insécurité villageoise .et les nécessités agricoles exigent cer­
tains réseaux de solidarité et d'entraide.

Au demeurant, il serait faux de présenter :;Le patriligna­
ge comme une structure aujourd'hui inexistante. Il reste une unité
politique et idéologique; on ne peut pa~ exemple toujours pas se
marier dans son propre grigbe, ni dans celui de sa mère ou de la
mère de son père. Il perpétue donc les normes et les prescriptions
du système patrilinéaire.

Le moment privilégié où se redéploient tous les principes
de la société pré-coloniale reste les funérailles. Tout le cham~

de la filiation et de l ç alliance s 'y réactualise par des dépenses
somptuaires et des échanges de dons et contre-dons. Afin de donner
une idée de l'importance de ce fait social dans la société bété
actuelle, nous avons évalué l'ensemble des dépenses effectuées
lors du décès d'un vieil homme à Dobe~ahidio : le montant s'élève
à 500 000 CFA (1). Il va de soi aue cette masse monétaire n'est
pas la contribution du seul village de Dobe, elle est surtout le
fait de toute la parenté ruaternelle du défunt. Kais ici pe~ importe
l' origir.e de cette forte somme d 9argent ; l'essentiel est de sou­
ligner la ponctualité d'une telle @obilisation financière. Certains
individus sont obligés en quelques jours de trouver quinze ou
vingt mille francs, voire plus; l'endettement ou la vente de terre
est souvent pour eux la seule solution possible. Précisons en
outre qu'une paI··~ie seulement est redistribuée (en ce qui concerne
notre exemple, environ le qua~t), le reste est entièrement conso~­

mé:un lot important de pagnes est enterré avec le @ort, et tout
l'ar~ent proprement dit est dépensé en boissons et nourritures.

(1) Ces 500 000 CFA ont été comptabilisés en évaluant le coût
des pagnes, des boissons etc••• Les liquidités proprement dites
ne représentent qulune fraction de cette son&c.
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Dans le même ordre d'idées,nous avons pu constater, en'comptabili­
sant les budgets familiaLtX des plar~eurs de Dobé pour l'année 74,
que près de 12 %des dépenses étaient destinéea aux funérailles
ou aux cadeaux obligatoires.

Les funérailles aujourd'hui sont en quelque sorte les
substituts ou les résidus des pratiques collectives d'autrefois
non seulement les villageois y dépensent une fraction assez im­
·portante de leurs revenus, mais ils y perdent en plus de nombreuses
journées de travailo A travers elles, le systèmelignager et vil­
lageois se domle finalement une ulti~e représentation de ses prin-
cipes fondamentaux.

b) Une différence maintenue le rapport homme!femme~

Avec IVéconomie de plantation, nous lqavons vu, les hom­
mes et les femn:es se ret:-!."ouvent au sein d ~un même procès de p.ro­
dLlction : tous deu:{ en effet partic.ipent à l q exploite.tion des cul·­
tures pérennes~ Lion pourrait donc croire qu q en abolissant le. di-·
vision sexuelle des activités 7 les plantations allaient. quelque
peu estomper le pouvoir de J.' hO!!l.ûle. El'l fait il n'en est rien ~

l vomnipotence" ~.asculine qui transparaissait à travers. les institu­
tions et les pratiquGs sociales,s; GS-;; mét.~.::lorIJhosée :au·jourd qhui en
pouvoir de commercialisation.

Les pl~~tations~loinde redistribuer les tâches agricoles,
ont au contraire accru la journée de trevail des femmes (1) j

elles cumulent à la:ois la production vivrière et domestique, et
"les travaux arboricoles" Cecj. peut paraître noriii.al, dans la mesure
où en tant quqépouces, alles doivent participer à la vie de l'ex­
ploitation familiale, Un tel raisonnement présuppose en fait que
la femme ait un droit sur la terre (notamment quqelle en hérite);
or tel n'est pas le cas. La fem.me reste toujoL1.rs une étrangère, qui
ne peut accédcr à la propriété et surtout 9~S à sa forme privée,

(1) Nous renvoyons à cet éga~d à notrG rapport provisoire. P. 63-64,
A parti~ d~un échantillon dea.'~~ épouses on a 9U évaluer cette
journée de travail à une dizair.e d'heures.
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contemporaine de l'économie de plantation. Son absence au niveau
de la commercialisation traduit son absence de droit foncier.

C'est pourquoi la femme est rétribuée par son mari pour
les services rendus sur sa plantation ; en contrepartie du sur­
travail qu'elle parvient à dégager, elle reçoit une somme déter­
minée au prorata de la récolte (1). Cette position de manoeuvre
déguisé fait sa faiblesse mais également sa force ; car elle
peut rO!:1Pl'3 le contrE.t de mariage (qui est en quelque sorte un con­
trat de travail) si son mari ne paie pas, ou rémunère mal ses ser­
vices. La seule idéologie· Qu'elle partage avec son époux, et qui
permet de différer d'éventuelles ruptures est relative aux en-.
fants. Ses longues journées de travail se justifient à ses yeux
dans la mesure où grâce à elles ses enfants sont bien nourris,
et· peuve.ntp.oL1-rsuivre leur scolarité.

La transformation du pouvoir que conféraient la chasse
et la guerre, en pouvoir de commercialisation, n'affecte pas seu­
lement l'économie "de plantation traditionnelle; elle atteint
toutes les nouvelles cultures, notamrùent le coton et le riz irri­
gué. Les ho~~es contrêlant le produit, les femmes n'acceptent de
participer à leur production qu'à la condition d'être rémunérées.

Un phénomène seoble-t-il assez récent met en évidence
les possibilités d'extension du contrôle masculin; des cultures
vivrières, qui traditionnellement étaient l'affaire des femmes
(tant au niveau de la production, qu'à celui de la commercialisation)
sont aujourd'hui co~:ercialisées par les hommes. Le riz pluvial
en fournit un exemple. Habituellement le paddy est vendu par les
femmes au micro-détail, ou sous forme de botillion ; elles peu­
vent ainsi constituer de petites Bo~es d'argent, permettant d'a­
cheter des compléments à l'auto-consommation. Or cette année, les
autoohtones ont réussi à dégager des surplus, qu~ils ont vendus au
kilo à la SODZRIZ. Cette commercialisation fut pour l'essentiel
prise en charge par les homrlles ; donnons quelques chiffres : en
septembre 74,sur 174 tonnes de paddy vendus directement (2) à la
SODERIZ par les autochtones, 88 %l'ont été par les hommes et

(1)· Elle peut osciller entre 5000 CFA et 20 000 CFA.
(2) Nous ne tenons pas compte ici de la cOQmercialisation effectuée,

par l'intermédiaire des acheteurs dioula et libanais, et cui
représente la majeure partie des ventes de paddy à la SODÉRIZ.
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seulement 12 %par les femmes. Précisons en outre que les quanti­
tés vendues par ces dernières étaient à chaque fois très faibles
leur moyenne se situait autour de 17 kilos (pour les hommes elle
représentait le ·double).

En définitive, les besoins financiers augmentant,et no­
tamment ceux affectant la scolarisation, le pouvoir .de commercia-

. lisation des homrr,es tend de plus en plus à s'étend~e à toutes les
sphères de la production•. Du même coup, les femmes perdent peu à
peu leur ancienne autonomie (au demeurant très relative), et de­
viennent essentiellement des forces de travail•.

c) Un rapport à la terre et au travail toujours assez lâche

L'analyse de la société pré-coloniale a révélé que les
populations bété n;ontaucune tradition paysanne. La terre était
au premier chef un territoire de chasse au sein duquel les es­
paces cultivés avaient des dimensions très réduites. Dans ce cadre
le travail du sol n'était en auçune façon valorisé, étant essentiel­
lement réservé aux femmes et éventuelle~entauxêaptifs.

Les plantations vont-elles bouleverser cet ordre des
choses ?Apparemment tout change: les anciens territoires de
chasse vont peu à peu se couvrir de parcelles de café et de cacao,
et la figure du plante~ va se substituer à celle du chasseŒr et
du guerrier.

Néanmoins, plusieurs fGcteurs vont contribuer à maintenir
chez les autochtones une cGTtaine distance, un certain désengagement
vis-à-vis de la. terre et du travail agricole.

Au préalable il convient de souligner une donnée tout à
fait indépendante du contexte social, spécifique à la nature des
conditions de production des cultures pérennes, Les plantations.
peuvent en effet osciller entre deux types de ~odèle économique :
d'une part un modèle reposant sur un système proche de la cueillet­
te , è~autre part un modèle rationnel for~é sur une combinaison
optimum des facteurs de production.
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Dans le premier cas, l'exploitant se contente des pri~­

cipes élémentaires de production des plantes arbustives ; il dé­
brousse et il sème une fois, après quoi il ne lui suffit plus pour
récolter, que de désherber une fois ou deux dans l'année.

Dans le second cas, la plantation fait l'objet de soine
attentifs : alignement des plants, entretien permanent, enrichis­
sement de la terre par des engrais, lutte contre les insectes,
etc•••• Bref, les cultures pérennes donnent ici naissance à lli~e

véritable arboriculture~ Essayons de comprendre pourquoi la majo-
.rité des autochtones ont plutôt appliqué le premier modèle que le

second.

D'abord quelques observations d'ordre général. riises È.

part certaines moyennes exploitations (l'on compte une ou deux
plantations de dix à vingt hectares par village)? les cultures
pérerules ont, chez les autochtones, donné naissance à.de petites
plantations ; la moyenne des superficies ne dépasse guère de~7­

ou trois hectares (1) (il est même fréquent de rencontrer d~s

plantations de moins dl un hectar-e). Coml.ent rendre compte du
phénomène lorsque l'on sait que les &nciens territoires de chasze
auraient très bien pu permettre l'émergence de grandes exploita­
tions ? Dans le sillon de l'évolution du régime foncier, qui co~~e

nous l'avons.vu, a conduit chaque chef de famille restreinte à

transformer son traditionnel droit d'usage en droit de propriété~

les plantations d8sormais individualisées semblent avoir répondu
à des besoins très précis et très conjoncturels. Au départ il
s'agissait surtout de payer ~'impôt, mais peu à peu, la motérari­
sation détruisant les circuits traditionnels, les planta~~ons ont
permis de satisfaire les exigences du milieu autochtone: dot,
funérailles, etc •••

Finalen....ent au-delà de la couverture immédiate des bes:);.no.:
sociaux, à la fois internes et e=~ternes? la dynamique agricole n;a
plus joué. Tout se passe comme si les plantations n'avaient f::,,:VG

l' obj et d'aucun investissement ; l'argent obtenu des récoltes c~·

café et de cacao n'est jamais transféré sur les exploitations

(1) Voir à cet égard le texte d 'H. Raulin : "Problèmes fonciers
dans la région de Gagnoa et de De.loall

• p. 74 à 83.
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(excepté pour la main-d'oeuvre, mais cela est un problème de fonc­
tionnement et de reproduction), il est en revanche toujours dépen­
sé. Le modèle de 1 t économie de 'plantation autochtone est celui de
la reproduction simple ; il est par exemple très significatif
que les superficies ne varient que dans de très faibles propor­
tions : si l'on examine le relevé cadastral de 1956, l'on consta­
te que pour Dobe-Mahidio, Barouhio et Titiékou, les tailles des
plantations n'ont connu en vingt ans qu'une très légère augmenta­
tion. Seuls les facteurs liés au travail modifient d'une année
sur l'autre les résultats de la production: travail du planteur
et de s a famille d'~une part, travail de la main-d'oeuvre d'autre
part. Signalons au passage que le phÉnomène d~s cessions de terres
se situe tout-à-fait dans la logique du modèle proposé; à l'instal~

des plantations,il répond à des besoins sociaux immédiats, et com­
me elles, il révèle l'absence d~un procès de reproduction élargie.
Dans cette logique, aliéner des ~erres dont on ne se sert pas est
parfaitement normal.

Le facteur déterminant de l'économie de plantation au­
tochtone est le facteur travail ; il appar.aît dès la naissance
de cette économie. C'est de concert avec la main-d'oeuvre alloch­
tone que les Bété ont mis en valeur les premières parcelles de
café et de cacao. L'histoire de l'arboriculture locale,c'est
l'histoire des formes multiples de l'utilisation de la force de
travail, lesquelles se sont traduites par une très grande variété
de faire-valoil....

Cette détermination décisive du facteur travail ne con­
cerne pas seulement la mai~d'oeuvre étrangère, elle touche
directement le planteur autochtone lui-!i~ême ; ne bénéficiant, comme
nous l'avons vu plus haut,d'aucune rente fonCière, le planteur
bété va se considérer comme une force de travail et non comme un
propriétaire. Néar-moins, de par sa situation, il détient le pri­
vilège de l'employeur; c'est pourquoi toute son attitude va ten­
dre à économiser sa force de travail. E~ouses et mai~d'oeuvre

allochtone vont ainsi lui permettre de ne pas entièrement consa­
cret' son temps à la mise en valeur des plantations. Dans notre.
rapport provisoire, nous avions montré à la lUBière de quelques
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exemples, que le planteur bété travaillait cinq à six heures par
jour, et qu'une grande par·tie du temps libéré, il le consacrait è
des activité8 coll~ctives, à des jeux, ou à des discussions autour
du raphia. Il convient de nuancer cette tendance à Ivéconomie de
la force de travail car elle est dépendante de nombreux facteurs
qui ruontrent 'bien à quel point le planteur bété n; est pas totale­
ment maît~e du jeu. L'emploi et le coût de la ~ain-d'oeuvre ne sant
pas· des données stables : elles varient bien sûr en fonction du'
niveau de vie général, mais surtout en fonction du ·rapport de force.
Aujourdvhui,notamment, l'autochtone n'a plus la rente de situation
dont il bénéficiait autrefois ; ~'abusuan a laissé place à l'abu­
gnon, les contrats, relativement aux revenus,sont assez élévés.
Nombreux sont les petits planteurs qui se plaignent de ne plus
trouver de main -d;oeuvre bon marché, et de faire tous les travaUA

Aeux-meme·s.

Finalement la position du petit planteur bété reste .cell~

d'un producteur: producteur de plus-values d;une part (pour la
colo~~e, puis pour la nation ivoirienne), et producteur de numé­
raires pour sa propre sphère d'autre part. L'emploi de forces de
trav-ail extérieures est à la fois le produit d 7 une rente de situ&·~

tion (qui du reste tend à disparaître) et le fruit d 7une assigna­
tiontrèsprécise de la plantation. Celle-ci a pour finalité prin­
cipale'de procurer des revenus, calculés en fonction des-besoins
sociaux; il ne s'agit donc pas à proprement parler d'une exploi­
tation. Les frais qu'elle occasionne, et notamment ceux exigés
P?X la main - d'oeuvre,ne sont pas des investissements, mais des
dépenses nécessaires à la reproduction simple des conditions ini­
tiales de la production.

Essentiellement "branchée" sur le produit et le rev:enu f

la plantation n'est jamais considérée comme une réalité en soi~

elle est au contraire toujours pénétrée de virtualités extérieures
avec le café et le cacao, l'on peut obtenir une femme, scolariser
ses enfants, éventuelle!!lent~économiser sa force de travail. La
plantation est en quelque sorte le point de départ, le moyen terfu~

d'investissements et· de stratéeies ayant pour points d'applicati~~

des sphères tout-à-fait étrangères au système de production.
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En dernière analyse, si le rapport des Bét~ à le terre
et au travail demeure toujours assez lâche, c'est moins sous la
pression de "pesanteurs sociologiques", quWà cause de stratégies
et de visées nouvelles. Nous verrons, dans le prochain paragraphe,
que l'économie de plantation se définit tout aussi bien par son
système de production que par ses formes "extraverties" (elle en
est m~me leur synthèse). Les cultures pérennes, loin de fixer les
autochtones à la terre, et de créer par là-m~me un véritable paysan­
nat, ont au contraire dO~J1é naissance à de nouveaux modes dWinser­
tion sociale (inse:r:t~on prof~s~~9nn~11e, inserti9_n ?~tadine ,.. in­
sertion étatique).

.. . ..... ..... .... ...... ...

Conclusion.

Par cette preau.ere réflexion sur les "mécanismes de
reproduction et de transforlilation des sociétés villageoises bété n ,

nous avons tenté d 1 une part de répertorier les effets les plus
manifestes et les plus significatifs de la.colonisation française;
pour nous, la disparition des activités cynégétiques et guerrières
constituent le fait le plus marquant: il a provoqué des dépla­
cements internes de la structure sociale traditionnelle. DWautre
part de repérer les réponses du milieu autochtone face au pouvoir
colonial. Ces réponses sont multiples : elles embrassent aussi
bien les premières résistances passives ou armées, que l'exode
rural, ou encore que lWacceptetion par les autochtones de l'écono­
mie de plantation. ~algré leur diversité, elles ont toutes comme
point commun de traduire des formes sociales d'adaptation,' et
d'exprimer des comportements stratégiques. L'on a souvent" attribué
aux sociétés bété contemporaines l'image d'un monde clos, replié
sur lui-m~me et sur ses traditions, et très en retrait des dyna­
mismes modernes. Une telle image est fausse; elles ont ·très vite
su opérer des choix et des sélections au sein des politiques pour­
tant contraignantes de l'administration coloniale. L 1 économie de
plantation en fournit un exemple·; son introduction dans le cadre
.traditio~~el fut assurément un coup de force (l'iffipôt en fut le
moyen tactique) ; mais, par la suite, s'est édifié un système
socio-économique marqué de part en part du sceau des populations
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autochtones. La petitesse de la plupart des plantations, le poids
de la mai~d'oeuvre étr~gère, le travail d8s femmes, le pouvoir
de commercialisation des homnies,la tendance à l'économie de la
force de travail, sont autant de caractér~stiques qui confèrent à

l'économie de plantation autochtone un style très particulier;
son originalité consiste à avoir donné naissance à un système ou­
vert, orienté vers d'autres sphères que celle de la production.

II - LES FOm~ES EXTRAVERTIES DE L'ECONONIE DE kLANTATION, OU
L'EXTEr;-SION DU SYSTEME.

Qu'entendons-nous par formes extraverties? Il s'agit
de faits sociaux issus du milieu villageois, liés étroitement à
l'écono~ie de plantation, mais dont la signification et la finalité
traduisent une certaine néGation du cadre traditionnel. Les cessions
de terres correspondent parfaitement à cette définition, et partant,
constituent la première forme extravertie du système. Sans re­
venir sur l'analyse que nous en avons f~ite, rappelons que le mode
d'aliénation définitive est contemporain de l'essor de l'économie
de plantation; il en exprime même toute son essence, puisqu'à
travers lui les populations autochtones ont atteint le stade de
la propriété privée réelle du sol. Malheureusement ce qui fut
apparence positive,devint vite réalité négative; les ventes de
terres ne subissant, COmille nous l'avons vu, aucun contrôle régula-

. teur, provoquèrent une déeradation progressive des terroirs villa­
geois.

En bref, le phénomène de cessions de terres est une don­
née inhérente du système, mais c'est en même temps un facteur
d'extraversion, car il tend à supprimer les conditions im~lédiates

de la reproduction de l'économie de plantation.

D'autres faits sociaux répondent à la définition pro­
posée plus haut, à savoir l'exode rural, temporaire ou définitif,
la scolarisation, la fonction de l'Etat au niveau des représenta­
tions. Tous ces faits déliwitent un champ d'analyse, grâce auquel



- 57 -

il n'est plus possible d'apprGLe~der les sociétés villageoises

bété comme des réalités sui-generis. Ils se présentent comme de5

productions sociales qui sont apparues dans le "sillon de la colo­
nisation et de l'économie de plantation, et ' ~ui ont eu (et qui

ont) pour fonction d,' établ:i.r des liene, des réseaux entre le mi­

lieu rural d' origin~ et les pôles attractifs de la société globa18.

Il existe ~ujourd'hui un système villaGeois, dont la base maté­

rielle repose principale~~ent sur lec plantations de cultures pé­

rennes, et dont l'édifice est à l'ènt~ecroisement du monde rural

et du monde urbain~ C'est une telle distorsion vers l'extérieu~
.. ". ..

que nous v~udrions examiner m~intencint; en ~lalysant tou~ à tour

chacune des manifestations è.8 1; e:~trav8rsiono

\ '

NOLts avons VLt plus haut que' 1; e~~ode rural est un phéno­

mène ancien, contemporaL'l de 13. COi1.::;.:'Ù}·~c militaire française. A

1; époque, il traduisai-~ che~ les h~,D.mes bété, une volonté de fui~:"

la répression et le tra\ail f~reG. Dans notre op~ique, les caUSES

du phén9mène sont en fait secondaires; par contre,le'contenu et

les modalités de l'exode rlE"a: nous seL'!blont' fondamentaux, en ce

sens qu'ils définissent doe:; ccmpo::,t'61ll0nt s c;,L'.e 1; on retrouvera

tout au long du processus 1e dépeuplement., En effe.t autour des

années, 1915-1920, 18. majorité des migrants ':-,:';"·;Cc:lton.es se sont
dirigés vers des lieux J qui~pou~ la période, étaient moderne=, ~

savoir Grand-Lahou, Bassé"'Jl 1 etc ••• ? afin d ly vendre leu.r for·:e de

travail. Avec l'économie de lüantat1_on, l'exode rural a con..l'lu Llr..8
, ampleur n'cuvelle; la plu.pc,r't des Qépa.rts qi..l~ nous ayons enregist::::'f;'

datent des années 1920-i940;:-.:n:ais iJ-i;i ·')è·;~:..;se.:.:~ 8.Q !iJ.:::J1C sh6::a C:,'-": ':_~..i.].i
de la période précéden-cG : Ba~s-;) cJte et acthtités professionne:i..·~

'les continuent à en être les 2l~.;;1E_nts moteu!'so

Nous distingucr-o:~:3 dCtJ':-. 4::.10...":;':;:"; 1'exode rU!'al

quasi-définitif, Gt le mode tcmpor~ire ou. :I per lê".

le ood.e
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1) Le mode quasi-définitif.

D'abo~d une définition: nous appelons exode rural
quasi-définitif l'ensemble formé par tous les hommes actifs,
absents de leur village d'origine,habitant en ville et exerçant
une activité professionnelle (les chômeurs étant ~ort peu nom­
breux). La restriction de l'expression traduit une volonté de
prendre en compte le retour éVentuel de certains citadins.

Les résultats que nous présentons ici sont issus
d'enquêtes que nous avonsm~ées dans les trois villages concernés
par le développement de la riziculture irriguée, à savo'ir Dobe­
Mahidio, Barour.io et Titiékou. Nous ne prétendons pas qu'il s~agit

là d'un échantillon représentatif, mais nous pensons, qu'étant
donnés les nombreux points communs relatifs à l'exode rural, ils
constituent ffialgré tout de bons indicateurs. Précisons qu'à
BaroUbio, nous n'avons pu relever les départs définitifs que d'un
seul lignage (le plus important et le plus peuplé des quatre
grigbe qu'abrite ce village).

Examinons quelques données de base: à Dobe-g~Lidio,

l'on a enregistré une soixantaine de départs, soit 58 %de l'en­
semble des actifs du village, à Barouhio (lignage Loridognoa)
quarante sept, soit 56 %des actifs, et à Titiékou trente trois,
soit 55 %des hommes en âge de travailler. Tous ces chiffres sont
remarquablement homogènes; plus de la moitié de la population
adulte semble avoir quitté, définitivement son milie~ d'origine;
notons qu'ils ne tiennent p~s compte des jeunes, qui, élèves ou.
é.tudiants, sont absents du village, mais seulem.ent d' hommes qui
IInormalement" auraient dû être planteurs.

La quasi-totalité de ces émigrants exercent une activité
professionnelle en ville. En regroupant les résultats respectifs
des trois villages, l'on peut dresser la typologie suivante:

Manuels
46

32 %
Indépendants

6

4·%

Employés
58
41 %

Chômeurs
4
3 %

Fonctionnaires
19
14 %

Planteurs
8
5 9~
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L'on remarque aisément que la majorité des activités
sont des activités salariées; à signaler malgré tout la présence
de huit planteurs. Probablement s'agit-il d'autochtones qui ont
décidé de "monter" une exploitation, loin des implications et des
contraintes villageoises.

Une analyse plus fine révèle que certaines professions
ont des fréquences particulièrement élevées ; par exemple, parmi·
les "maIlUéls", les métiers liés à la mécanique (mécanicien, tolier,
soudeur) et ceux liés à la construction (maçon, menuisier, char­
pentier) sont très répandus : ils représentent en effet 60 %de
leur catégorie. En ce qui concerné les employés et les fonction­
naires, l'observation est la même: plus du tiers des actifs de
la seconde catégorie sont chauffeurs, et près de la moitié de la
troisième sont instituteurs. Il semble que les solidarités fami­
liales et villageoises expliquent la fréquence élevée de ces mé­
tiers. (exceptée celle des instituteurs).

Exarr~nons brièvement les destinations de cet exode :

. Gagnoa Daloa Axe Gagnoa-Abidjan Sassandra San Pedro
(Lakota, Divo, Dabou)

23 4 14 10
18 % 3 % 10 % 5 %

Abidjan Région de Bouaké Divers

74 6 12
53 % 4 % 8 %

Ce tableau ne nécessite guère de commentaires. Abidjan est..
de très loin le pale attractif dominant. Il n'y a pas de "diaspora"
bété, mais essentiellement un axe d'émigration Nord-Ouest Sud­
Est qui va de Gagnoa jusqu 1 à la capitale•.

Que peut-on dégager de cette série de chiffres relatifs
à l'exode? D'abord que chacun des trois villages enquêtés possède
son "double ll urbain; la notion de double doit être prise ici
dans son sens le plus littéral, puisque les deux populations,
villageoise et citadine, ont un poids démOGraphique sensiblement
équivalent.
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Cette notion sic!"..ifie par ailleurs que ceux qui seL:lblent
définitivement partis participent indirectement à la vie de leur
milieù d'origine; ils y reviennent en de multiples occasions
(vacances, funérailles, etc ••• ) et cOLtribuent sous la forme
d;aide financière à l~ajustement des revenus villa&eois. De leur
côté les "absents" tissent des réseaux de relations dans le sens
campagne-ville ; le "double" attire à son tour le milieu rural.
L'absentéisme des planteurs bété est souvent provoqué par des vi­
sites rendues aux par'ents d'Abidjan. Pour étayer ce phénomène nous
avens relevé à Dobe-lliahidio le montant des dépenses occasionnées
par les frais de transport: il représente pour l'année 74,5 %de
la masse monétaire dépensée (1).

En bref l'exode rural quasi-définitif induit une nouvel­
le forme de dépeuplement : la forme occasionnelle. A un niveau très
concret, elle explique pourquoi tout planteur bété connait par­
faitement Abidjan: une f~is débarqué dans la capitale ,il se com­
porte co~~e un citadin ~ part entière.

Autre constatation: l'exode rural sous son versant ur­
bain se présente comme un phénomène incontestablement positif.
A cet égard il est remarquable que sur le total des absents, l'on
ne compte que fort peu de chômeurs, et surtout très peu d'actifs
sans qualification; à l'inverse, ce qui ressort notaillment de la
catégorie des "manuels", c'est l'importance du métier. Autrement
dit, et bien qu'il ne soit pas au départ nécessairement voulu,
l'exode traduit d~s ses résultats une volonté réelle d'urbanisa­
tion. Non seulement, une grande partie des autochtones n'ont pas
hésité à vendre leur force de travail, mais en plus ils se sont
tout de suite mis à la recherche d'un apprentissage afin d'acqué­
rir une qualification. Une telle détermination est en complète con­
tradiction avèc les descriptions très sommaires, faites à propos
de l'attitude des Bété vis-à-vis du travail, (et que nous évo­
quions dans notre prer;ie"r rapport). On voit en effet assez Llal

comment les mêmes individus pourraient être à la fois paresseux
au village, et courageux en ville.

(1) Les aller-retours à Gagnoa ne représentent qu'une faible
fraction de ce mont~lt, car Dobe-Eahidio étant fort proche de
la ville, les villageois s'y rendent la plupart du temps à
pied.
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Dernier élément d:a~alyse : bOfi nombre de professions
exercées sous-tendent Œn degré d'i~struction assez élevé. Parmi
les employés et les fonctionnaires j lion. dénombre des comptabJes?
des ingénieurs, des instituteurs, etc ••• Ce phénomène souligne

que la scolarisation est an.cienne d~s la régio~ de Gagnoa, et
. surtout qu'elle fut particLùièrement efficaceo

Bien q~o nous y reviendl'ons dans le paragraphe consacré
..f. ... ,." ~au problème de la scolarisation, l' on peut à.' or3!J e oJ c.e j,-~ \;~: j~tl.··n'

une corrélation possible e~tre le niveau des économies de plantc­

tion villageoises, et l'tmpo~t~lce des =.étie~s non-manuels. En
effet,. en comparant les résultets de nos trois villages ,1' on ob­
serve une inégale répartition des différe~tes catégories d'emplois.
Barouhio est de loin celui qui p~s8àd~ l~ ~:eilleur IIdouble" : les
employés et les fonctionnairss dép['..;:~e .lt an nOi1!bre. les "manuels" ..
En affinant l'analyse, l'en constate ~~Q Titiakou, malgré la fai­
blesse numérique de ses !'ep~'és'-:lnta'"1.ts ~l&"luels 1 est plus proche
de Dobe-!\ïahidio que de Barouhio ; la p:!.uPa.:'t de "ses ll employés sont
soit des COIrUi!is, sO.it des bOY8 o Finalemen°(j ce qui distingue fOll­
damentalement les dev~~ pre~iers villages du troisième, c'est l'~b­

senee chez eux de fiGures i~port2~teso A Baro~iorpar contre,l'on
compte un sous-préfet, des oif~cie~3 de l'armée, des i~~énieurs,

etc ••• Il se trouve 'préeis;5.IJ1(;;;::~ C':.ne l' ';conomie~e plantatio1'l è.. ...~~n

ce village a connu un déYùl()p)ecrpn~ plus m6.~qué?se traduise..nt pu't'

la présence d'L~ g~0upe d'exploitations a8 plus de dix hectares.

Il geut paraître nO!l-si~'n;fiC:ltii d3 COl!lpc.!'er das données re13-·

vant du passé (1 9 exode 1.\L:i.:~·.?:.1) avcc des dor.il1ées actuelles (tailll­
delvexploitation). En !'éalité, la corrélation es,; possible, dans

la mesure où les ~u~f2~es cultivées 6fl c~fé ou cacao n 9 évoluent

que fort peu ; il Y a p2.r exe~D:"e lli..1.'3 pc.rfaitc consta."1ce entre
les données du cadastre è.8 Be.r'Ju.hio fait en i 956 . et celles obte-­
nues en 74 : les gros p~ar-te~~G sent les mêillas. Ce sont essentiel­
lement ces gros pl~'1.teLl.r:J qui cnt fou:'lJ.i J.0S !!ieilleurs éléme:1.ts dt......

double villageoisa On aurait pa clùi::.... ü '!.L".'3 l' e:{oùe rural étê.i t
uniquement corrélatif d1un.médicc~G djJol~pp~mG~t de 19écono~ie

de plantation : petitesse dRS su.'pÜl"ficiE'~; :;'"s..i '.:>lasse des rend3n:6';;:;'~e:.

etc ••• :en fai t~ de noC:..:.oreu:x. cas aËmontrent que f,1erne lorsque l' ex­
ploitation autochtone ~ l'apparence è~une explûitation rntio~1el­

le, elle débouche tOU.joul's sur d8S .=:phère;s ClL:.i}~i sont e::~téri·=u.rE:~:

et notaœ~ent llécole.
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Nous avons volontaireruent escamoté le problème des
causes de liexode rural quasi-définitif; diabord parce qu'elles
sont trop diverses et que peu d'éléments nous permettent d'en es­
quisser les connexions, ensuite par ce que nous avons voulu saisir
le phénomène sous son aspect positif et construit. C'est moins la
notion de dépeuplement qui nous intéresse, que celle de constitu­
tion d'un double. Nous avons voulu montrer qu'avec le développe­
ment de l'économie de plantation, le fait villageois bété ne se
réduit plus aux seuls espaces hubité et cultivable, et aux seuls
lignages; c'est un~ réalité autre,d'où émergent des réseaux de
relations viiïe-campagne, et des représentations qui confèrent
aux valeurs professionnelles, citadines et étatiques un rôle de
modèles.

B) Le mode temporaire ou "perlé".

D'abord une définition : est appelé temporaire ou Il perlé"
l'exode qui a touché des planteurs habitant actuellement en milieu
villageois. Il aurait pu être qualifié de définitif, si une série
de facteurs ou d'obstacles n'avaient entraîné le retour obligé ou
voulu des migrants dans leur village d'origine.

L'enquête relative à ces départs antérieurs a porté
sur un échantillon de 190 planteurs; ce chiffre recouvre tous
les habitants mâles de la IItrilogie villageoise", ainsi que des
riziculteurs autochtones, interrogés çà et là dans les villages
possédant un groupement de volontaires bété (Dahopa~ Brekoua,
Godiabré, Logobia, etc••• ).

Le f~it marquant de cette enquête est que la majorité
des planteurs de l'échantillon sont d'anciens citadins; 23 %
seulement ne sont jamais partis, alors que tous les autres, soit
77 %, ont quitté au moins une fois leur milieu d'origine.

Voici comm.ent se répartissent les différentes fréquences
de départs ..

0 fois 1 fois 2 fois + 3 fois (jusqu'à 6 fois)

23 ~& 43 ra 19 % 15 %
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Précisons qu'il ne s7agit pas là de la forme occasion­
nelle de l'exode rural, forme que l'on peut déduire du mode quasi­
définitif. Il s'agit de longues absences durant lesquelles le mi­
grant bété a exercé un métier et habité dans un centre urbain; la
moyenne de la durée globale des séjours effectués est en effet de
sept ans.

Un premier examen très formel de la structure de l'exode
temporaire permet de faire l'observation suivante (voir tableau
ci-après) : plus le nombre des ,fréquences augmente, plus la durée
moyenne' de chaque séjour diminue(encore qu'il y ait une léeère
augmentation pour'les fréquences trois et quatre) ; autrement dit,
parmi ceux qui sont partis une séule fois, une forte proportion a '
fait un' séjour de longue' durée, séjoL1.rparfois de plus de dix ans,
voire de' plus 'de 'vingt ans. 'Ceci 'ri-' exclut pas 'la présence' dan's
cette même catégorie de coùrts séjours; la tentative unique d'exo­
de traduit donc ,tantôt 'un échec que l'on -né renouvelle p'lis, ta.n­
tôt une semi-réussite.

Aux fréquences élevées, la relative diminution de chaque
seJour traduit,en même temps qùë~ des échècs répétés,'une volonté
opiniâtre d'urbanisation.

Examinons maintenant le contenu de cet exode temporaire.

Première constatation, il attei~t toutes les catégories
d'âge, et toutes les époques: les jeunes comme les vieux, la
période coloniale comme celle de l'indépendance. Certains départs
remontent au début de la conquête militaire, d'autres sont contem­
porains de l'émerGence de l'économie de plantation, d'autres en­
core sont récents ou très actuels. Le phénomène se présente donc
comme un processus continu qui s'est déroulé durant toute la co­
lonisation, et parallèlement alœveloppement de l'économie arbus­
tive. C'est pourquoi cet exode peut être qualifié dell perléll

• Pen­
dant une cinquantaine d'années, la région de Gagnoa a fait l'objet
de départs et de retours permanents, bref la ville n'a cessé de
hanter le milieu rural autochtone.



Etude des fréquences de départ en fonction
des durées Iiloyennes de séjour

! ! ! !
! Fréquence ! lIoyenne ! Total , , , ,

Coeff. ":Moyenne pondereei! Ides séjours! cumulé !
! ! ! , ,
! ! ! ! !
! 1 ! 5,4 ! 5,4 0,56 ! 3,08 !
! ! ! ! !
! ! ! ! !
! 2 ! 3,3 ! 6,6 0,25 ! 1 ,65 !
! ! 1 , !
! ! ! ! !
! 3 ! 4,1 ! 12,3 0,07 , 0,8 !
! 1 ! ! !
! ! ! ! !
! 4 ! 4,,3 ! 17,2 0,027 ! 0,46 !
! ! 1 !
! ! ! !
! 5 ! 2,3 11 ,5 0,027 ! 0,21 !
! ! ! !
! ! ! !
! 6 ! 3 18 0,04 ! 0,73 !
! ! ! !

T 7 ans
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A l'instar du mode quasi-définitif, analysons tour à
tour les activités exercées et les lieux d'arrivée:

1) Les activités exercées.

Les métiers manuels l'emportent très largement sur tou­
tes les autres professions. Autrement dit, les' causes de cet exo­
de ne sont pus imputables à la scolarisation. Plusieurs indices
le prouvent ; parmi les "manuelsll, beaucoup sont sans qualifica­
tion ; il s'agit de simples manoeuvres, qui ont préféré pendant
quelque temps ,vendre leur force de travail, plutôt que de rester
au village. D'autre part, dans cette même c~tégorie, un nombre
important d'individus ont tenté d'apprendre un métier: les appren­
tis représentent le cinquième des travailleurs manuels. Si l'on
examine la durée de ces apprentissages, l'on,constate q~'elle ne
dépasse pas cinq ans, la plupart se situant entre un et trois ans.
De plus beaucoup de manoeuvres et apprentis n'ont fait qu'un seul

, .
séjour (fraction du groupe à la fréquence 1 ayant fait un court
séjour) et généralement à Gagnoa.

Tous ces indices ne définissent qu'une tentative d'ur­
banisation, qui faute de ré~s9ite a débouché sur des retours obli­
gés au village.

Au demeurant, les métiers manuels, et nota8IDent les ac­
tivités sans qualification,n'exc1ll.ent pas l'existence de professions
appartenant au secteur tertiaire ; elles recoupent généralement
de longs séjours en ville.

2) Les destinations ...

Comparé au mode quasi-définitif, l'exode rural tempo­
raire ne restitue pas le même shèLle d' ém:igration.

Alors que dans le premier cas, Abidjan arrivait nette­
ment. en tête des lieux d'arrivée, dans le cas présent, c'est Gagnû~

qui constitue le princi9al foyer d'attraction.
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Dor~ons quelques chiffres :

Gagnoa

37 %

Abidjan

22 1~

Axe Gsgnoa-Abidj an

10 %

Grand-Lahou
S'assandra

.. 8 %
Daloa

8 %

Région de Bouaké

8 ,,/0

Divers

7 %

Cette conquête de la première place, par la ville la
plus proche des zones d'é~igration, nous paraît très significative.
Ce que nous saisissons avec le mode perlé de l'exode rural, ce ne
sont, la plupart du temps, que des tentatives d'urbanisation; or,
ces tentatives ont dû nécessairement passer par- des villes-relais.
Plutôt que de se couper immédiatement et radicalellient de son mi­
lieu d'origine, en tentant de chercher du travail très hypothéti­
que à Abidjan, le migrant préfère s'installer quelque temps à
Gagnoa ; là il pourra y apprendre un métier, ou bien y accumulera
un petit pécule, afin de poursuivre son urbanisation plus loin.

Plusieurs observations issues de notre enquête viennent
étayer cette interprétation ; la plupart des apprentissages en-

., registrés ont été faits à Gagnoa, bon nombre "d Çindépendants li ont
monté leur première affaire (boutiquier, tailleur) dans cette même
ville, enfin une proportion importante d'ouvriers sans qualifica-
.tion ont trouvé leur premier travail à Gagnoa. Signalons pour fi"­
nir que la majorité de ces migrants n'ont pas été plus loin que
Gagnoa: ils ont fait leur expériences puis sont retournés au
village.

3) InterErétations des retours au village.

Les réponses très sommaires, faites par les planteurs
interrogés à la.questio~ : "pourquoi êtes-vous revenu au village ?II

nous permettent de donner une première grille d'interprétation
des retours au milieu d'origine.

L'on peut distinguer deux grands modes d'explication. Le
premier a pour critères de références la ville et le métier exer­
cé ; il se divise lui-même en deux sous-catégories : en fonction
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tantôt d-'·un échec subjectif (insatisfaction, mau.vaise 'entente avec
1 ' employeur), tantôt d'un échec ··objectif (licenciement, contexte
politique (1». Le second a pour toile de fond le village; parfois
le milieu d'origine rappelle son natif (décès, héritage.) , parfois
il constitue un simple foyer d'attraction (désir de.se reposer,
désir de planter ou d'entretenir sa plantation).

Dans l'ensemble 5 sur le total des retours enregistrés,
, les' deux modes d'interprétation s'équilibrent -( avec un-'léger avan­
tage pour les retours dus à un échec urbain).

Cependant, si l'on affine l'analyse en fon9tio~ de cha­
que duré~ de séj.our, 1 7 on constate une inég.ale répartition des deux
types d'explication. Au vu du table~u croisé ci-après, l'on obser­
ve une net~e décrois~ance du nombre des retours dus à des échecs. . - ... ~. . .
urbains, en fonction àe la durée des séjours ; par contre,le nom-
bre des retours provoqués par le. milieu d'origine décroît en,
valeur absolue 'mais. ctoit en valeur relative. L'interprétation de
cette' différence est i:ID.médiate ;' plus'le s.éj our est 'long', plus il
traduit une assez bonne insertion en milieu urbain. C'est pourquoi
le retour ne pourra s'interpréter qu'en termes villageois. Tantôt
'le' citadin estimera q\;l' il est temps pour lui de ,se reposer ; d~s

ce cas le milieu d'origine est un véritable lieu de retraite. Tan­
tôt, son statut social traditionnel l'oblige à prendre la succes­
sion d'un père ou d'un oncle décédé. Parfois également la simple
volonté de s'occuper de sa plantation motive son retour.

Ces différentes explications des retours au village
obligent à reconsidérer la première forme d'exode rural; il ne
peut effectivement s'agir que d'un mode quasi-définitif, car cer­
tains individus recensés absents lors de l'enquête pourront par
la suite être comptés présents.

Nous voudrions, à propos de l'interprétation de ces re­
tours, préciser deux faits très significatifs.

(1) Un certain nombre de citadins SOLt revenus au village lors
des évènements de 70 (et notamment ceux qui étaient installés
dans la région de Bouaké).
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Internrétation des retours au village en fonction
de la durée des séjours

12

47

92

151

T

38 ro

71

35

facteurs villageois
attraction villageoise

+

33 %

80

Facteurs urbains
échecs citadins

~~

!
!
!
1
1 Durée
! des séjours
!
!-------------~

1
! 0 - 3
!
!! c;.-... =-""'~ ~

!
! 3 - 10,
!1--------------
!
! 10 +
!
!! ..::~ c:;::;.. _

,
! T
!
!
--------------;;....,---------...;.....------------~-
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1) Parmi ceux qui sont revenus dans leur village natal
et qui n'entrent pas dans la catégorie des,,'échecs citadins ll

, un
certain nombre ont motivé leur retour par la simple volonté d'en­
tretenir leur plantation. Autrement dit, pendant toute une période,
les planteurs en question ne se sont plus occupés de leurs ex­
ploitations de café et de cacao; parfois, elles étaient en métaya­
ge, ce qui ·signifie qu'un allochtone avait pris en charge la to'ta­
lité du processus productif, ou bien entre les mains d'un ~anoeu­

vre dont occasionnelleœent les planteurs absents venaient contrô­
ler le travail. Parfois également, elles étaient provisoirement
abandonnées, laissant la brousse envahir les plants des cultures
pérennes. Dans les deux cas, ce qui se manifeste, c'est un profond
désengagement vis-à-vis du sol ; les plantations ne sont pas dé­
finitivement abandonnées, on en reçoit même quelque fois des reve­
nus supplémentaires, elles sont simplement le support d'un éven­
tuel repli.

2) Certains autochtones nous ont expliqué leur retour
au village en affirma~t leur désir de planter. Il s'agit donc
d ~individus qui ne sont jaLlais passés par le statut .de planteur
soit parce qu'ils étaient trop jeunes pour avoir accès à la terre,
soit parce que ~e contexte ne se prêtait pas à l'exploitation des
cultures pérennes (travail forcé, insécurité villageoise, etc ••• ).
Leur décision de retourner au village coïncide avec l'essor écono­
mique du café et du cacao, c'est-à-dire avec la période 1950-60.. .
On reconnait là toute la souplesse du calcul économique autochto-
ne ; selon la conj.oncture, l'on peut être tantôt citadin, tantôt
planteur, ou même à l'occasion les deu~ à la fois.

Il est certain que l'exode temporaire aurait mérité une
analyse plus fine. Beaucoup' d'aspects du phénomène n ' ont pas été
abordé notamment ses origines (pourquoi les autochtones ont-ils
à certains moments préféré la ville à leur village natal 1), et son
évolution (était-il plus important autrefois qu'il ne l'est au­
jourd'hui, 18 travail forcé a-t-il joué un rôle déterminant dans
son expansion 1). Nous avons préféré sélectionner les problèllies
en fonction de notre orientation de recherche, et montrer que le
planteur bété n'a pas ~oujours été un producteur attaché à sa
terre. A llinverse l'émergence et le développement de l'économie de
plantation n'ont pas cessé d'être accompaenÉs de tentatives, sou­
vent marquées, d'urbanisation.
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Conclusion.

Au terme de ces deux brèves études SCU~ le Œode quasi­
définitif et le mode terrporaire de l'8xode ~ural, quelle conclu­
sion majeure peut-on dégager? D'abord un fait déterminant. Si l'on
totalise les populations ma~culines des trois villages enquêtés, à
savoir Dobe-liahidio, Titiékou et Barouhio, en tenant compte à la
fois des présents ct des absents r l'on obtient les résultats sui­
vants près de 90 ~ des actifs sont soit des citadins, soit d'an­
ciens citadins, Lill peu plus de 10 %seulement n'ont jamais quitté
leur village, et n'ont jamais exercé d'autres activités q~e celles
liées à la_t~rre.

L'attraction de la ville et du salariat, la recherche et
l'acquisition d'un métier n'ont donc pas cessé d'accompagner l'his­
toire et le développement de l'économie de plantation autochtone
dans la région de Gagnoa. A notre sens, entre cette économie 8t les
forffies d'exode rur~l, il n'y a pas opposition, mais au contraire
étroite corrélation. L'arboricult~re locale, au lieu de fixer
les pop~lations à leurs terroirs traditionnels, a sans cesse produit
des faits sociaux parfaiternent étrangers à son univers. Plusieurs.
facteurs expliquent ces processus d'extraversion; énumérons-les
rapideEent : l'absence de tradition paysanne, la répression colo­
niale, les faibles exigences du système de production des cultur·es
pére~es. (tendance à l'économie de cu.eillette), la présence d'une
main-d'oeuvre allochtone, les ventes de terres.

Toutes ces données surdéterminent le système fondé sur
l'économie de plantation, et l'orientent dans le même sens, à sa­
voir vers une reproduction simple et parfois dégradée (pression
foncière) des conditions de la production, et vers la reproduction
élargie de ses formes extraverties.

B) La scolarisation.

A plusieurs reprises dans les pages ~ui précèdent, nous
avons évoqué le problème de la scolarisation; il s'agissait alors
d'établir d'éventuelles corrélations entre ce fait social
et l'exode rural. Nous voudrions Lontrer ici à quel point l'école
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joue un rôle fondamental dans la représentation de l'efficacité
et dans la stratégie des populations autochtones.

Pour ce faire nous prendrons deux exemples; l'un, issu
de Barouhio, est relatif aux modalités et aux effets de la scolari­
sation, l'autre,tiré de Dobe~:ahidio, est une analyse du poids des
dépenses occasior.nées par l'école dans la structure des budjets
faIUiliaux.

1) Plantations et école à Barouhio.

Fait dominant à Barouhio : l'économie de plantation est
presque exclusivement prise en charge par de vieux planteurs ; la
plupart ont en effet entre cinquante et soixante-dix ans. Une telle
situation s'explique, l'on sans doute, par l'importance de l'exode
rural; la majorité des adultes d 9 âge intermédiaire (30 - 40 ans)
exercent des ~ctivités saiariées et habitent dans une ville (no­
tamment à Abidjan).

Cependant un autre facteur rend compte du vieillissement
de la population active, lequel recoupe l;exode rural, mais ne sc
confond pas avec lui ; il s'agit du degré élevé de scolarisation
des jeunes ayant entre quinze et trente ans (il n g est donc pas tenu
compte des enfants dont l'instruction est obligatoire).

L'on a pu dénombrer, pour une quarantaine d'unités fami­
liales (1), quarante-sept jeunes gens et jeunes fill~s, qui sont
acutellement soit étudiants, soit lycéens ou collégiens, autrement
dit dont la scolarité est au niveau du secondaire ou du supérieur.
En outre tous étudient soit à Abidjan, soit à l'étranger ; pour
donner un exemple~ sept étudiarlts sont à Paris.

Il est frappant de constater,~en comparant les données
de l'exode et ceux de la scolarisation, que les vieux planteurs
de Barouhio n'ont pour ainsi dire plus de descendants pour leur
succéder, à tout le hloins des descendants qui seraient planteurs
à part entière (2).

( 1 )

(2)

Cette quarantaine d'uni tés f8L:iliales ne totalisent pas 1 q ensem­
ble de la DODulation de 13arouhio. Elle en constitue si.clplement
un bon échântillon. .
On peut toujours supposer que les héritiers travaillant en ville
prendront la succession;mais ils ne seront que des planteurs
absentéistes.
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Autreé'ent dit, dans ce village, il a suffi d vune génére.­
tion, à savoir celle qui avait à peu près une trentaine dVannées
lorsque s'est amorcéo l'économie de plantation (vers les années
1930-40) , pour entrainer une accélération sans précédent ,de lVhis·
toire de Barouhio, et faire accéder la génération suivante à des
aspirations et à un mode de vie éminemBent modernes. :Pour un étu­
diant de vingt-cinq ans, sa généalogie est très simple: son père
est planteur et son &rand-père était chasseur-guerrier.

Barouhio, de façon presque caricaturale, nous montre à
quel point l'économie de plantation est une économie transitoire.
Loin de transformer un peuple de chasseurs et de guerriers en
population paysanne, elle a au· contraire servi de tremplin, de
médiateur à lVinsertion de la société bété dans le ~onde moderne.

Nous voudrions signaler un fait qui nous paraît très si­
gnificatif. Les "&ros" planteurs de Barouhio ont d(~>nné à ce vil~aG­

les meilleures réussites scolaires. Ils possèdent en effet entre
dix et vingt hectares. Ces cinq exploitants ont chacun des enfants
poursuivant leurs études soit en France, soit à Abidjan. Le premier
a deux fils (28 et 32 ans), lV un à Paris, l'autre à Moscou; le
second en a deux en France, le troisième a un fils aîné qui est
docteur en sciences économiques, et deux autres étudiants (France
et Abidjan). Le quatrième a trois enfants boursiers à :Paris (deux
fils et une fille). Quant au cinquième, la liste est trop longue
pour les énumérer tous : notons simplement quVila un fils élève­
pilote, et une fille étudiante à Abidjan.

Les cas sont trop peu nombreux pour établir une corréla­
tion systématique entre la taille de IVexploitation et la réussite
scolaire (1). Ce qu'il est en revanche possible d'affirmer est
qu'aucun de ces "gros" planteurs n l a conçu la rationalité de son
exploitation en fonction de ses descendants; au contraire,les
revenus relativement élevés qu'ils ont tirés du café et du cacao
ont permis d'assurer une scolarisation efficace à leurs enf~ts.

Dans l'esprit de ces planteurs, l'école n'est ni ~ obstacle, ni
un~ contrainte; elle est à IVinverse souhaitée et investie de
tous les calcuis. Pour ces' autocntones, et c'est peut être un

(1 ) Dfautant que Barouflio est un village privilé~ié. Très proche
de Gagnoa (il est en même devenu un quartier) il a très tôt
bénéficié du dispositif scolaire de cette ville.
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comportement général d~s 'Bété, les. cultures pérennes n'ont pas
débouché sur la mise en oeuvre d~une exploitation de ty'pe familial,
qui de génération en génération verrait s'améliorer les conditio~s

de son.fonctionnement ; essentiellement productrices des revenus,
il a suffi d'une génération, pour que les plantations inscrivent
les jeun~s générations dans un cadre professionnel et citadin.

2) Les dépenses scolaires à Dobe-Nahidio

Notre brève analyse du,r.81e de l'école à Barouhio, por­
tait sur une scolarisation déjà ancienne. Appartenant au groupe
d'âge des 20-30 an~, les lycéens et étudiants recensés ont commencé
leur scolarisation vers les années 1955-60 .; il est donc impossible
d'évaluer les frais qu'ils ont occasionnés à l'époquc~

A Dobe-Mahidio, nous avons pu estimer, pour l'année 74,
l'ensemble des dépenses destinées à l'école. Précisons tout de suite
que ces dépenses ont porté essentiellement sur le primaire et le
secondaire; dans ce village, à l'in~erse de Barouhio, il y a fort
peu d'étudiants et une minorité de co~légiens.

D'abord une do~ée de 'base particulièrement révélatrice;
le premier poste de dépenses des budgets familiaux, est celui de la
scolarité. Sur une masse monétaire globale dépensée, évaluée à
environ cinq millions de francs CFA, près de 22 %sont imputables
à l'école; signalons que ce poste dépasse curieus~ment cel~i des
frais d~exploitation.

Estimer à environ 26 000- CFA par ur~té budgétaire, la
moyenne des dépenses destinées à la scolari'sation, Llasque en fai·~

de très fort~s disparités ; certains ont déboursé moins de 10 000
CFA, d'autres entre 10 et 40 000 CFA, et quelques uns plus de
40 000 CFA•. L~on trouve même un planteur qui a dégagé pour 11école
plus de 300 000 CFA, ce qui représente les 2/3 de son revenu brut
annuel.
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De nombreuses v~iables expliquent cette inégale répar­
tition, et notamnient le nombre d'enfant s en âge d'aller à l'école;
encore faut-il distinguer sur ce nombre, ceux qui "fréquentent"
au village~ et'ceux qui étudient en ville, à Gagnoa ou ailleurs~

Généralement pour lës premiers les frais occasionnés sont cons­
tants (pour chaque enfant), alors qu'ils sont, pour les seconds
très élastiques au moment de l'entrée en sixièDe si son fils ou sa
fille ne peut suivre la filière normale par ~anque de place, le
planteur se trouvera d~s l'obligatio~ de lui chercher un cours
privé, afin de lui permettre de continuer ses études. C'est à ce
niveau où l'initiative et la responsabilité sont finalement lais­
sées aux villageois, que la place et la fonction de l'école dans
la stratégie autochtone sont le mieux soulignées. A cet égard,
nous avons constaté plusieurs cas à Dobe-I~ahidio, où des pétits
planteurs dont le revenu annuel ne dépassait pas 300 000 'CFA, ont
accepté et même décidé de payer une cinqu~taine de mille francs
par an pour un cours privé. Il y a là une détermination qui démon­
tre tou1:e l'importance de l'école chez les autochtones.

Si~alons un fait tout aussi capital : les filles ne· sont
absolument pas discriminées pcr rapport aux garçons ; cela sembl~

assez nouveau, car durant toute la période coloniale, seuls les
hommes ont pu recevoir une instruction (1).

Si l'on nous permet une comparaison, rappelons qu'en
France, durant toute une période (et même peut-être encore au-
j ourd' hui), dans le milieu ouvrier et 'surtout dans le milieu pay~

san, la scolarisation fut considérée comme un "mal" à supporter ;
If on acceptait à la rigueur le cycle obligatoire, mais l'on refu­
sait d'aller plus loin. Cette attitudeétait D.anifeste pour les
garçons, ruais elle l'était sans doute encore plus en ce qui con­
cerne les filles; celles-ci, futures épouses et mères, ne pou­
vaient prétendre à aucune vocation que celle de la 'famille et du
foyer. Chez les Bété, l'attitude vis-à-vis' de l'école est diamé­
tralement opposée. S'agit-il dfun sens du sacrifice plus aigu?
Nous ne pensons pas. Si les planteurs bété préfèrent assurer au
mieux la scclarisation de leurs enfrnts plutôt que d'améliorer

(1) Peu de femmes adultes par'lent le français, rares sont donc
celles qui savent lire et écrire.
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les conditions d'exploitation de leurs plentations, c'est moins
par contrainte que par choix. C'est pourquoi l'on peut légitime­
ment parler d'investisseaent ; l'école est. l'intermédiaire obligé
pour promouvoir les populations bété et les insérer d8ns les
~s de décision; à l'échelle de chaque famille et de.chaque
village, les autochtones désirent avoir des représentants liés
au pouvoir. C'est une faço~ comme une autre de poser le problème
de la déniocratie.

Revenons à la situation scolaire de Dobe-~ahidio. En
dépit des efforts fournis par les villageois en matière d'éduca­
tion, il ne semble pas, jusqu'à présent, qu'ils aient donné de
grands résultats; l'analyse des départs quasi-définitifs a montré
qu'il y avait peu de figures marquantes installées en ville:
seuls deux greffiers en chef se détachent de l'ensemble des mi­
grants ; l'on ne· peut par conséquent. établir de corrélation entre
l'exode rural et le phénomène scolaire.

Il est possible en revanche de mettre en relation les
facteurs économiques et les facteurs scolaires. Si l'on compare
sa situation à celle de Barouhio, l'on qonstate que le niveau des
exploitations et l'importance des réussites dues à l'école varient
dans le même sens (: les gros planteurs de Barouhio ont fourni ...
les !!1eilleurséléments du double villageois, alors que. ie.s petits
planteurs de Dobe-Mahidio n'en ont fourni presqu'aucun).

L'on peut donc supposer, qu'en l'absence d'obstacles
idéologiques (petits et gros planteurs ayant le m~me niveau cul­
~urel, et étant les uns comme les autres disposés à scolariser
au mieux leurs enfants), l'obstacle à la réussite provient du
contexte économique familial, l'appui financier étant en l.'occu­
rence déterminant.

Aujourd'hui, à Dobe~~ahidi01 et bien que le contexte
économique soit plutôt défavorable, les planteurs font le Qaximum
pour assurer la scolarisation de leurs enfants ; pour eux la so­
lution des problèmes réside dans le savoir et non dans les prati­
ques quotidiennes de l'arboriculture.



La riziculture irriguée, d;une certaine façon répond
parfaitement à cette démarche; deux des planteurs qui dépensent
le plus d'argent pour l'école font partie du groupement de rizi­
culteurs ; pour l'ensemble des volontaires, la moyenne des frais
de scolarité équivaut au double de' la moyenne générale, soit· ..
55 000 CFA. Le riz irrigué, à l'instar du café et cacao, répond
donc au même souci de couvrir les besoins sociaux et notamment
ceux qui visent, par l'intermédiaire de l'école, à ouvrir le
système apparemment clos de l'économie de plantation.

C) Fonction/réErésentation de la ville et de l'Etato

Tant au niveau de l'exode rural r qu'à celui de la sco·,
larisation, la ville et l'Etat apparaissent comme l'objectif et
l'horizon des populations autochtones; par ces deux modes d'ex­
traversion, elles désirent promouvoir un Ildouble" efficace, c'es~­

à-dire posséder un réseau de parents, rattachés aux sphères de
décisions, qui soit susceptible de représenter leurs intérêts.

Nous voudrions, dans ce dernier paragraphe montrer à
quel point, la ville et l'Etat imprègnent l'univers villageois
autochtone. Il ne s;agit pas ici de double réel, extérieur au
village, mais d'un double imaginaire, sorte de phantasme collec··
tif, qui vient se ~3Uperposer à la vie quotidienne·.es individus
et à leurs relations en Il vis à vis ll (1).

Avant toute chose, précisons que nous ne prétendons pas
ici faire une étude exhaustive du phénomène, d'autant que les in-­
formations obtenues sont très incomplètes. S'agissant explicite­
ment de sorcellerie, nous éluderons de la présentation son champ
d.: explication et son mode. de fonctionrJ.enJent.

Notre intention est d'analyser ce fait social en fonc··
tian de notre problématique de recherche ; dans cette perspective,
il sert simplement d'indicateur- et de témoignage.

(1) Vis-à-vis s'oppose ici à double. Il désigne l=univers quoti­
dien , diurne et normal.-
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A Dobe-l!ahidio, l'on nous a signalé l'existence d'une
"société de sorciers l1

; cette "existence" est très sujette· à caution
ou plutôt très évanescente puisqu'il s'agit dtune "réalité" qui
sévit en double. Double signifie ici que tout se passe la nuit, et
que les individus membres de cette société, ne sont jamais présents
physiquement ; le terme âme est mauvais pour désigner leur mode
d'~tre, il s'agit plutôt d'une instance du. psychisme équivalant
à peu près à une force vitale (en bété kwa = os, puissance).

L :intér~t majeur du phénomène réside moins dans son as- :..
pect occulte, que dans le discours qui nous a été donné d'entendre
sur l'organigramme et l'environnement de cette société.

D'abord tous les villageois ne sont pas membres de la
société; une bonne moitié de la population seulement y adhère.
Ensuite chacun des participants est investi. d'un statut et d'un
rôle très précis •. C' est ainsi que tout l'appareil gouvernemental
de la Côte d'Ivoire est reproduit; il y a un·~résident de la
République flanqué de ses ministres (agriculture, finances, etc •.• )
il y a un corps militaire et des représentants de la société civi­
le : médecins, bouchers, pilotes d'avion, etc ••• Ce qui est remar­
quable ici, c'est que les professions exercées ne sont pas choisies
au hasard ; elles correspondent à une compétence en vis-à-vis.
Qu'un individu soit en temps normal spécialiste en thérapeutique
traditio1"'-!lelle, il se métarmorphosera en médecin dans le Ilgouleyou"
(double). Tout ce qui est signe distinctif dans la réalité diurne,
devient réalisation de soi dans l'univers nocturne; les désirs
urba.ins, professionne1s et politiques sont ainsi assollvis dans
ce cadre phantasmatique.

~ar ailleurs l'espace de Dobe Ilahidio est totalement
transformé; il n'a ·plus les dimensions d'un village, mais celles
d'une ville, capitale d'un pays dont les frontières suivent les
limites territoriales des villages voisins et alliés (à savoir
Dobe-Kahidio, Dobe-Serihio, Dobe-Thlahidio). En son centre, le bois
sacré (gouloudgilé) s'est métamorphosé en cathédrale, et les piste~

du terroir sont devenues de larGes avenues ; dans cette ville
fabuleuse (la plus belle nous a-t-on dit) l'on ne se déplace pas
à pied, œais en mercédàs.
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Bien de détails pittoresques pourraient s'ajouter à cette
brève description, notamment que des avions sillonnent en perma­
nence le ciel de Dobe-Uahidio, et que des villageois vont sur la
lune; mais tout ceci ne viendrait que confirmer l'impact de la
modernité sur la société autochtone. ~n outre il faut se garder
de toutes interprétations trop faciles ou trop unilatérales du
phénomène; car des éléments traditionnels y sont tOQjours à l'oeu­
vre. Le pays dont Dobe-Eahidio est la capitale est le produit
d'alliances pré-coloniales entre les quatre villages Dobe ; par
ailleurs la société de sorciers semble être un phénomène très ré­
pandudans la région, et les contacts entre chaque "double" per­
mettent de reproduire les systèmes de relations traditionnelles.
A cet égard, lIon nous a affirmé que la guerre continuait entre
les villages bété, mais au lieu de se dérouler comme autreîois en
vis-à-vis, elles sont vécues aujourd'hui en double. Les morts des
villages prétendus ennemis sont déclarés être les victimes du con­
fli t imaginaire. Ils administrent la preuve en quelque sorte à
posteriori que la guerre est une donnée toujours actuelle de la
vie sociale autochtone.

Sans approfondir la question plus loin, ret~nons que le
phénomène que nous tentons de saisir et d'analyser n'est pas sim­
plerùent une négation du fait villageois. Dobe-Mahidio se pro j:.ette
comme ville non pOQT nier son existence mais au contraire pour
l~affirmer ; il se veut flanqué. de tous les attributs du pouvoir

et de· la modernité. De plus on' n "entre pas dans le "gouleyou" comme
on adhère à un club ou à une association de citadins. Le mode d'ac­
cès passe par le 'sacrifice ; il faut détruire, supprimer quelque
chose ou quelqu'un en vis-à-vis pour obtenir son droit d'entrée.
Le deeré de puissance occulte se mesure à la capacité de se dé­
pouiller de ses attaches matérielles ou humaines (1). Le "Président
de la République ll est dans la vie courante un être totalement dé­
pourvu de tous biens et de tous liens : il ne possède plus de
plantation, sa maison est délabrée, sa femme l'a quittée, et il
n'a plus d'enfants. La force (kwa) est ainsi l'opposé de la ri­
chesse matérielle. Les conditions d'adI::i.ssion au "c;ouleyou" relève

(1) C'set peut être là un nouvel élément d'explication du carac­
tère très contenu de l'écono~ie de plantation autochtone.
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donc d'un univers parfaitement traditionnel t:les pratiques de
sorcellerie sont ici au centre du mode de fonctionnement de la
société en double.

Si l'on t'ait abstraction de tout le système idéologique
qui le sous-tend (au demeurant fondamental pour la compréhension
de l'efficacité du phénomène), que peut-on dégager de ce fait so­
cial ?

D'abord que les planteurs de Dobe-Mahidio on~ une per~'

ception très immédiate de l'appareil d'Etat et du Gouvernement;
ensuite que cette perception sê traduit en production mimétique :
l'on reproduit le pouvoir politique, moins pour le nier, que pour
être proche de lui. Ce qui-est visé et ce qui fascine, c'est le ..
pouvoir en tant que tel; lui seul, détient aux yeux des autochtones
la clef de tous les problèmes. En bref? le f1gouleyoull, malgré son
aspect phantasmatique,' témoigne d'une conscience politique très
marquée; elle ressort d'LUle parfaite adéquation entre le réel
ivoirien et la représentation que les autochtones s'en font. Par
ailleurs, double réel (produit de l'exode) et doubl'e imê::ginaire
s'interpénètrent profondément ; la société nocturne ne réunit 'pas
seulement des habitants du village, mais égaleüent cer~ains absents
installés en ville; elle synthétise en quelque sorte l'ensemble
des relations vill"e-ca.m.pagne. Les anciens citadins qui sont au­
jourd ihui planteurs, exercent à nouveau leur profession, Jl1ais cettr->
fois-ci améliorée, dans le "gouleyoull : ainsi tel ancien chaufÏeu."':'
devient conducteur permanent du IIPrêsident".

En définitive, cette société en double, offre une lecture
très ramassée de toutes les formes d'extraversion examinées pré­
cédemment ; comme dans"le rêve, les éléments y sont déplacés:
souve.p.irs et pro jets citadins se détachent de leur substance tem··
porelle. pour sÇactualiser dans l'immédiat de la vie noct~rne. Le
IIgouleyoull n'est pas un rite d f 1.nversion sociale (bien que' la for;".
en double semble contredire la puissance rùat.érielle en vis-à-vis) ,
il synthétise et condense les tendances profondes du milieu au­
tochtone. Il ne contredit pas le fait villageois, il en dévoile
au contraire l'h0rizon et .les aspirations.
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Conclusion. L Vautonomie des forn;es d v extraversion.

Les différents faits sociaux que nous venons d'examiner,
n'ont pas été présentés séparément pour' la seule commodité de
l'analyse; ils sont certes profondément liés, encore ne faut-il
pas confondre leurs éventuelles corrélations avec une quelconque
relation de cause à effet. La scolarisation n'est pas la cause de
l'exode rural, pas plus du reste que les cessions de terres: néan­
moins, dans des cas précis, la relation de causalité est opéra­
toire ; tel fils par exemple est contraint de quitter son village,
parce que son 'père a vendu le patrimoine foncier familial. Mais
l'on ne peut en aucun cas généraliser,souvent d'ailleurs la cause
devient conséquence; à 1 Vinverse de partir par manque de terres,
l'on vend le sol pour quitter le village.

: En défir..itive tous les faits sociaux peuvent s'expliquer
les uns par les autres, mais à chaque fois 1 Vexplication n '.est que
partielle ; il est vrai qu'un villaeeois scolarisé a beaucoup de.
chance de partir, mais il est faux de dire qu'un planteur n'ayant
aucune instruction ne quittera jamais son milieu dVorigine. Par
conséquent chaque forme d '-extraversion est dotée d'un degré élevé
d'autonomie.

Soulignant leur autonomie, l'on indique par là même leur
statut de productions sociales. Le milieu villageois autochtone,
sous l'impulsion de l'économie de plantation, ne s'est pas repro­
duit tel quel; il est devenu à l'inverse un système complexe où
les traditionnelles oppositions rural/urbain, sociétés villageoi­
ses/société globale nfont plus cours. A l'intérieur de cette confi­
gurations le fait villageois n'est pas détruit, il est au contraire
le lieu d'où "tout part et où tout revient". Lorsque nous utili­
sons la notion de double, c'est pour montrer qu'il s'agit bien de
doubles villageois; les absûntsmême définitifs (sauf peut-être
ceux qui sont à l'étrangèr) ne sont pas perdus pour leur milieu
d'origine: ils fournissent soit une structure d'accueil pour
l'exode occasionnel, soit une aide financière. A défaut de telles
prises en charges, ils sont de toutes les façons les rep~ésentants

du village au sein des sphères urbaines, professionnelles et éta­
tiques. Rappelons que des citadins sont. présents dans le goleyou ;
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la société en double reconstitue le fait villageois en abolissant
le dedans et le dehors, mais la redécouverte de l'unité originel­
le n'est possible que si le cadre rural est lui-même métamorphosé
en un univers urbain et étatique. Les solidarités traditionnelles
sont'donc conservées, mai~ au lieu d'oeuvrer à la perpétuation
4'une société strictement ruralS,elles èpèr~nt dans toute l'exten­
Sion du système ; ceci ne veut pas dire qu'elles sont nécessairen:ent
sources d'harmonie, nous verrons précisément plus loin qu'elles
donnent souvent lieu à des antagonismes. .

Les formes d 7extraversion sous-tendent donc de véritables
stratégies; l'on se désengage vi~ à vis du sol, en vendant la
terre, en quittant le village (temporairement ou définitivement),
en scolarisant au mieux ses enfants, moins parce q~e le milieu
rural est perçu négativement, qu'à cause d'une valorisation très

, ,

positive des sphères d.ominantes (ville, Etat).

III - ARTICULATION DU SYSTEE8 DE PRODUCTION ET Dii:S FOm~S EXTRA­

VERTIES DE L'ECOIOMIE DE PLANTATION •

. Dans l'un des paragraphes consacrés aux "méc8..'l1.ismes de
transformation et de reproduction des sociétés autochtones", nous
avons vu que le rapport des autochtones à la terre, et au tra~ail

était demeuré très lâche. La première explication que l'on peut
donner du phénomène réside dans l'adéquation d'une économie de
plantation à des "habitus" traditionnels et à des normes de pro­
duction très rudi~entaires. Grosso modo l;économie locale fondée
sur les cultures pérennes est plus proche d'une économie de cueil­
lette que d'une véritable arboriculture; ce qui 'est recherché par
le planteur bété, c'est ~oins la mise en valeur d'une exploitation
fondée sur une maximisation de la productivité du sol, que la re­
cherche du produit. Son comportement est donc avant tout celle
d'un producteur p visant par l'intermédiaire de la vente du café
et du cacao, à obtenir un simple revenu.

Apparemment une telle attitude est l'indice d 1 une per­
manence de "patterns" traditionnels ; anciens chasseurs et guer­
riers, les autochtones n~ont ~u brutalement passer d'un stade où
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le travail de la terre était une activité secondaire et dans
l Gense!ùble réservé aux femmes, à celui où l' agricul ture de'tTient
l'activité dominante.

Bien qu'il ne soit pas faux de souligner l'importance
de la'chasse et de la guerre (en disparaissant elles ont sans nul
doute acquis un surcroît de prestige), il nous par-ait incorrect
de les utiliser COmA1e facteurs explicatifs du fonctionneE~nt très
rudimentaire de l'économie de plantation autochtone. En effet
prétendre que les activités cynégétiques et Guerrières constituent
des "pesanteurs sociologiques" dans la perspective d'un dévelop··
pelilent aar-icole, revient à raisonner en. termes d'obstacles socio­
culturels. En l'occurence, le faible dynamisœe des populations
autochtones en matière arboricole, serait imputable à une certainp.
mentalité. archaïque ; il Y a certes dans la démarche un progrès :
les Bété ne sont plus qualifiés de "paresseux", ils sont simple­
ment les victimes de leur propre passé. Néanmoins, la restitution
très respectueuse des traditions autochtones, aussi louable soit­
elle, ne peut réellement masquer le manque d'analyse.

Nous ne pr-étendons pas que' le- cadre' tradi tionnel fut
totalement aboli avec la colonisation et l'éllier~ence de l'économie
de plantation, mais que les éléments qui se sont reproduits, ont
été immédiateDent transformés et moulés dans des nouveaux rappori~

sociaux. Rappelons, pour éclairer un exemple simple ; la division
sexuelle du travail qui.donnait autrefois tout son contenu à la
différence' hoœme/feLnle, disparaît sous la période coloniale. Pour­
tant cette différence se @aintient avec l'introduction des cultu­
res pérennes, car les hommes seuls vont accéder à la commerciali­
sation des produits ; il y a donc bien reproduction, les femmes
sont utilisées !Et" leur nari parce que traditionnellement elles
n'ont aucun droit sur la terre (étant étrangères à leur patrili­
gnage). Cela dit le contenu du nouveau pouvoir des hommes est
tout-à-fait différent de l'ancien ;cer c'est en dernière analyse
l'économie de plantation qui lui confère toute sa signification:
les femmes sont mobilisées comme forces de travail alors même que
les hommes deviennent propriétaires de la terre. Les nouvelles
déterminations de la terre et du travail forment la substance
des relations entre les' deux partenaires conjugaux.
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D~s ,le même ordre d'idée, nous ,~oudrions ~ontrer ici
que le système de production autochtone ne peut e~ aucun cas être

.- ..
analysé en fonction du passif pré-colonial. Son contenu nous pa-
ratt en revanche détermi?é par cette série de phénomènes sociaux
q~e nous avons choisi d'appeler formes extraverties de l'économie
de plantation; encore faut-il préciser qu'il nVy a là aucun prin­
cipe de causalité, les phénomènes en ,question n'ont pas créé le
système'de production, pas plus qu'ils n'en sont la conséquence
directe. Ils sont simplement des éléments concomittants, qui
éclairent et surdéterminent les fondements, et,les mécanismes de
l'économie de plantation.

En bref le mode production autochtone définit un système
complexe, nécessai~ement ouvert, au sein duquel la plantation est
une donnée de base mais qui ne cesse de diffracter les éléments
de sa propre reproduction vers des sphères qui lui sont extérieures
et étrangères.

a) Un système économique fondé sur l' homogénéit,é de deux '
éléments: le travail et le produit.

Les chapitres qui précèdent ont montré que la formation
de l'économie de plantation autochtone fut liée à l'utilisation de
deux forces de travail (outre celle du planteur iui-même) :
d'une part la main d'oeuvre allochtone, d'autre part la main d'oeu­
vre féminine -.( éventuellement familiale : frères, enfants, etc ••• ),
et ceci indépendemment de la taille de l'exploitation (1). Ils
ont souligné par ailleurs que cette utilisation n'est pas. la mani­
festation d'une propriété privée réelle du sol, puisqu'aucune rente
foncière n'émane d'elle; le détenteur de la terre reste fonda­
mentalement un 2roducteur, ajustant ses coûts de production et sa
récolte en fonction de ses besoins sociaux.

Travail et produit sont donc deux. éléments parfaitement
homogènes: ils participent en effet à la même finalité, 9'est-à­
dire à l'obtention par le planteùr, d'un revenu suffisamment élas­
tique, qui réponde à ses nécessitÉS familiales et sociales.

(1) La taille de l'exploitation intervient, mais simplement comme
élément qui vient ~odifier la structure de la main d'oeuvre
allochtone ; au-dessus de 6 ha par exemple lion constate
lOutilisation de llC1ensuels".
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b) Un système de oroduction fondé sur le schéma de la
reEroduction simple.

L'on aurait pu penser qu'en pénétrant la société tradi­
tionnelle, l'éconimie ~archande, par l'intermÉdiaire des cultures
pérennes, provo~uerait des mécanismes d'accumulation, aboutissant
à la formation d'une classe d'exploitants dJnamiques, sorte de
bourgeoisie rurale. Il n'en a rien été; à l'inverse l'impulsion
monétaire a donné naissance (du. moins dans l'ensemble), à une, mc­
zaïque de petits planteurs. Nous ne reviendrons pas sur les causes
du phénomène, d'autant que l'on peut très formellement et très'
simplement comprendre son Émer~ence à partir des deu.x notions :
travail et produit.

Dans le schéma présenté plus haut, une dOrlllée est absente~

à savoir le capital ; les frais de main-d'oeuvre sont toujou.rs dé­
pensés, non dans l'espoir d'accroître un capita:, mais dans celui
d'obtenir ~~ certain revenu. Autrement dit ffiême s'il y a exploita­
tion ef.fective des forces. de travail étra.rl:gère et f2minine, la
plus-value dégagée n'est jamais r.éinvestie dans la pl~t&tion, mais
toujours dépensée. C'est,pourquoi la terre qui,investie de toute
la richesse du produit ,n\.~:''''a:i.·~ Vii. :",.·:::re un lieu d'accumulation,
reste un simple support)/~K\cC'.:.:·; l'objet que dE': très faibles in­
vestissements (rares sont les planteurs qui utilisent des engrais
ou des insecticides s toutes choses qui relèvent de la productivité
de la terre). Le produit et le revenu virtuel qu'il représente,
demeu.rant donc les maîtres du jeu productif, ·le systèm~ ne cesse
de fonctior!ner sur le mode de la reproduction simple ; ceci ne veut
pas dire que les conditions de la production sont identiques d'une
année sur l'autre, mais que leu.r v~iabilité est fonction de don­
nées indépendantes de l'exploitation, et notan~ent d~ la conjonc~

tu.re des prix (cours mcndiaux des cultu.res pérennes) et des be­
soins. Les écarts ne :remettent jamais en question le mécanisme
global : la plantc.tion reste toujou.rs une simple "productrice"
de revenUs.



- 85 -

c) Reproduction simple et cessions de terres.

Nous avons vu que les. cessions de terres définissaient
la première forme d'extraversion de l'économie de plantation. Pa­
radoxalement, les autochtones en aliénant leur patrimoine foncier,
découvraient la valeur et la propriété de la terre. en même temps
qu'ils la niaient. Ce mouvement apparemment contradictoire devient
tout-à-fait cohérent à la lumière du système de production. En
effet,la terre dans ce système, n'étant qu'un simple support, ne
peut se réaliser comme capita! qu'en devenant elle-même marchan­
dise"; lorsqu'il vend une parcelle à un allochtone le planteur
bété vend un revenu potentiel la terre vaut ici comme future
récolte de café ou de cacao•.

De la sorte l'on comprend mieux la nette différence en­
tre le dynamisme· des "étrangers" et celui des autochtones; le
migrant en achetant une "brousse ll ou une plantation,· achète un
capital, et toute son attitude va tendre à l'améliorer et le faire
fructifier (soit eI.1 maximisant sa prqduc.t.:i,vité, soit en. achetant
d'autres parcelles).

C'est pourquoi la petite bourg~oisie rurale dans la ré­
gion de Gagnoa est en majorité composée d'allochtones (1), Ils
achèvent en quelque sorte le processus amorcé par les autochtones
sur la base de la propriété privée formelle.

(1) ·Il convient de préciser ici qu'il existe également de nombreux
petits' planteurs allochtones (ayant des exploitations et des
revenus à peu près identiques à ceux des autochtones). Ceci
nuance mais n 1 infirme pas notre propos. Le morcellement de
l'économie de plantation autochtone se réfléchit inmanquable­
ment sur la colonisation étrangère; celui-ci doit, à tout
le moins dans un premier temps, épouser la forme du système
productif en place. Cele. dit,sa vocation, ses tendances la
conduisent à brouiller les cartes de ce système. (Par exemple.
tel planteur achetera des terres à deux lignages ou a deux
villages mitoyens, ou bien mettra en valeur plusieurs exploi­
tations simultanément) •.
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Pour les planteur~ bété 1 les cessions de t~rres ne si-
-,". .. .' .

gnifient pas ventes de capital, elles traduisent simplement et
très prosaïquement des nécessités d'argent; en conséquence
l'aliénation se déroule toujours sur le même mode que le système
de production; ce qui est recherché dans les deux cas, c'est un
revenu monétaire. La vente est donc le complément obligé de la
reproduction simple. Chez les allochtones la démarche est inverse ;
lorsqu'un migrant achète Wle terre, ce nVest pas pour couvr'ir
immédiatement ses besoins, mais pour obter~r un capital foncier
en conséquence. il aura tendance à faire fonctionner son système
de production au régimc de l~ "reproduction élargie ll (1).

Les mécanismes de la reproduction simple chez les au­
tochtones, et les tendances à la reproduction élargie chez les
allochtones, expliquent pourquoi les superficies cultivées par. .

les premiers (cultures pérennes) sont en moyenne deux fois moins
~randes que celles mises en valeur par les seconds.

d) Reproduction· simp1 e et "absentéisme".

fuises à part les c~uses objectives des diiférents types
d '~xode rural (occasionnel, temporaire et quasi-définitif), nous
voudrions ici montrer qu'il existe un lien organique, structurel,,
entre le système de production et ces formes d'extraversion.

Nous venons de voir que les mécanismes économiques met­
taient essentiellement en oeuvre deux éléments, à savoir letra­
vail et le produit; d'autre part que le système obéissait à un
schéma simple, de façon à r8produire les conditions initiales de
son fonctionnement.

Il ressort de ce mode de production, une constatation. . .
immédiate; le temps, pris ic~ com~e durée, est un facteur par-
faitement neutre. Le processus productif n'exige pas en effet
pour se perpétuer l'épreuve de la continuité i à l Vinverse il peut
fonctionner dans un cadre tout-à-fait discontinu. En abandonnant
provisoirement sa plantation, l'autochtone n'immobilise aucun
capital, ce qui serait pour lui un manQ.ue à gagner ~ il fait

(1) voir note précédente p. 85.
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simplement un nouveau choix économique, en tentant par exemple
d'apprendre un métier à la ville. Si sa tentative échoue, il re­
prend sa p~celle dans les m~mes conditions et sur les mêmes ba­
ses qu'avant son départ. L'avantage de la reproduction simple,
est qu'elle n'exige aucune fixation pérmanente à la terre; tout
repose sur le facteur travail, lequel est directement "branché"
non sur le support foncier mais sur le produit.

L'explication de la prétendue II paresse ll des Bété suit
la même logique économique; plutôt que d'exploiter sa propre for­
ce de travail, le planteur autochtone tend à l'économiser, en
employant une main dgoeuvre allochtone. Il y a sans doute là
manifestation d'une rente de situation, mais surtout expression
d'une résistance au productivisme et à 1gexploitation.

En bref la forme simple du système de production autoch­
tone contient virtuellement des tendances au lIdésengagement fon­
cier" ; cela ne veut pas dire que systématiquement le planteur

-bété est un absentéiste y mais que son départ ou son absence éven­
tuel, ne remet pas fondamentalement en question le mode de fonc­
tionnement de sa plantation.

e) Reproduction simple dùsystème de production et
reproduction sociale élargie.

Les mécanismes qui visent à reproduire sans grand chan­
gement décisif les conditions originelles de la production, ne
débouchent pas sur un système clos. Loin d'être-l'obstacle à ltne

quelconque ouverture, ils se présentent au contraire comme les mé­
diateurs obligés d'une reproduction sociale qui dépasse largement
le cadre arboricol et villageois.

Deux faits majeurs rendent compte des possibilités ex­
tensives du système social.

D'abord le "désengagement foncier ll évoqué précédemment?
structurellement lié au régime de la reproduction simple. Les
planteurs n'ayant aucun capital à défendre tentent de devenir sa­
lariés ; l'on pourrait croire que le passage de la brousse à la
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ville est une rupture radicsle, en fait elle prolonge et achève
le processus de l~économie de plantation autochtone. Bntre le
statut de producteur a~ricole celui d'employé ou dtouvrier, il y
a certes de notables diffërences, not8L~ent chez le premier la
libre disposition de ses ~oyens de production ; mais ce qui lie
profondément les deux situations, c'est que chaCLlne vise à couvrir
des besoins sociaux immédiats. Le planteur comLe lE; salarié mobi­
lise sa force de travail pour acquérir au 'pre~ier chef un revenu ;
la seule différence pour le villageois est que l'obtention de mo­
yens ~onétaires, doit nécessairement passer par la vente d'un pro­
duit, et par conséquent par tout Œn système de Droduction. De tels
détours ne sont pas toujours à son avantage (surtout en période
de pénurie foncière ou de main-d'oeuvre) ; c'est pourquoi il a ten­
dance à biffer les intermédiaires et à vendre directement sa force
de traveil.

Les cessions de terres qui sont elles aussi, organique­
ment liées au schéma de la reproduction simple, soulignent le dé­
sengagement foncier; les autochtones, en vendant leurs patrimoines,
non seulement confirment et renforcent la logique de cette repro­
duction, ffiaiS en outre tendent à mettre en péril les conditions de
sa réalisation. La pression foncière devient la cause ainsi d'un
exode rural forcé et le moyen terme d~une reproduction sociale élar­
gie.

Ensuite, le mode simple du système de production ne si­
gnifie pas Œne utilisation rudi~entaire des revenus qu'il procu­
re ; aùtrement dit il n~y jawais adéquation entre les recettes et
les dépenses élémentaires. A Dobé-lliahidio par exemple," les frais
d'exploitation et les frais d;entretien des différentes forces
de travail (le producteur, sa feJIl.l1le, etc ••• ), représentent 50 %de
l~ensemble des revenus villageois; l'épargne ainsi dégagée est
consombée en dépenses sociales (funérailles, cadeaux, transports)
et surtout en dépenses scolaires, qui comme nous l'avons vu attei­
gnent 20 %de la nasse monétaire globale•. Le poids démesuré de
ces dépenses (qui équivalent à celles des frais d~exploitation),

laisse à penser qu~il s'agit là d'un véritable investissement. Le
planteur bété scolarise au mieux ses enfants; une telle attitude
ne relève ni du civisme, ni du sacrifice, mais dÇune volonté
délibérée.
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C'est pourquoi l'on peut parler de reproduction sociale
élargie; il Y a bien ~nvestissement, mais dans une sphère exté­
rieure à la production.

Reproduction simple du système de production et repro­
duction sociale élargie sont en définitive deux phénomènes par­
faitement complémentaires; la plantation entant que "revenus,
sur' piedll" deit' se donner les moyens de se reproduire telle quelle ;
mais dans le même temps elle doit permettre de dégager des surplus
financiers destinées à la reproduction sociale (vie sociale et
écolo) •

f) Le mode simple de re;eroduction définit une économie
transitoire.

Les formes extraverties de l'économie de plantation
autochtone à G~voir les cessions de terres, l'exode rural, et la
scolarisation, sont vouées à terme à compromettre les conditions
de re9r~duction du système productif. Faute de terres et faute de
planteurs, l'on voit en effet assez mal comment pourrait se per­
pétuer cette économie. Sans prétendre dater son échéance, l'on
peut malgré tout avancer que l'arboriculture autochtone est essen­
tiellement transitoire. Dans la plupart des villages,il a suffi
de deux générations, parfpis d·' une seule (comL!e à Barouhio), pour
que plus de la moitié de la population masculine adulte devienne
citadine et salariée. En observant. la pyramide des âges des popu­
lations villageoises actueiles (et notamment celle des trois vil­
lages enqubtés), l'on constate une nette distorsion vers le haut;
les plus de cinquante ans l'emportent largement sur toutes les
autres catégcries. Cela signifie ~ue l'économie de plantation lo­
cale repose tOUjOl~S en ~rande partie sur ceux-là même qui ont
pour la pramière fois défricher la brousse afin d'y semer du café
et du cacao, ou sur un ou deux de leurs fils. Dans le cadre
stricte~ent autochtone, il n'y a jamais eu de pression sur la
terre (résultant par exemple de la concurrence entre héritiers) ,
et l'histoire des plantations est remarquablement stable (faible
évolution des cadastres). Au lieu d'évoluer l'économie de planta­
tion bété i~Yolue, c' est~·;".-dire qu; au fur et à mesure des généra­
tions, le désengagement for-cier se substitue à l'exploitation de
la terre.
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Précisons ~ue la dégradation et le dépeuplement des
terroirs autochtones es·Ïj à la mesure de la colonisation allochto­
ne ; par conséquent à lVéchelle régionale, l'économie de planta­
tion n'est pas prête de disparaître.

Conclusion : Les l::.otions de calcul socio-économigue et de planteur.

Nous voudrions pour achever ce long chapitre, tenter de
cerner et de définir deux notions-clefs qui permettent de résumer
les mécanismes et l~évolution du système fondé sur l'économie de
plantation.

1) La ~otion de calcul socio-économiaue.

Nous ne prétendons pas donner ici vn contenu quantitatif
à cette notion; il EVa.git simple!J,ent de préciser et de définir
ses diffé~ents points d'application.

D'abord il opère au niveau du système de production; à

ce n~veau le fa~teur travail est déterminant. L'utilisation d'une
main a;08uvre est fonction d'une recherche dlun optimum de pro­
duction. lui-même calculé sur la base des besoins sociaux. Dans
ce systè~e fondé ~ur le travail, la main d'oeuvre familiale est
une donnée con::::t6...'1.t.3 (c::-'~ r..otarnment la main dl oeuvre féminine) ;
en reY811che J.ë.. Gain· d; oeuvre étrEIlgère est une donnée variable :
elle repose e~ effe~ sur le rapport de force global entre la com­
munauté autochtone et la ccmmunauté allochtone. Autrefois par
exemple, l'" abusuE.'1. ii é-\jai G semble-t-il le faire-valoir le plus
courant, aujourd'hui il ~'a presque plus cours; l1abougnon l'a
remplacé, expri.Lr18.nt ainsi la forte pression des Il étrangers". A
l'heure actuelle 1 le problème crucial des planteurs bété est ce­
lui de la force de travail ; la présence de r-ombreux planteurs
allochtones fait en so~te que la main d'oeuvre (entre autre les
Voltaïques) s'emploient de préférence chez eux que chez les au­
tochtones (1). Cette apparition assez récûnte de la rareté du

(1) Les scl~darités de tous ordres, fasilial et ethnique jouent
au profit des allochtones.
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facteur travail, frappe particulièrement les petits planteurs,
lesquels sont obligés de payer des contrats dont le tarif, rela­
tivement au revenu, est très élevé.

De façon sans doute plus profonde que la pénurie de ter­
res, la carence de main d'oeuvre explique la dégradation des sys­
tèmes de production villaGeois ; elle porte en effet atteinte au
mode de reproduction simple, et aux tendances à l'économie de la
force de travail ou au désengagement f.oncier.

Le calcul socio-économique opère ensui.te dans toute 1 1 ex­
tension du système. Le maintien sur les terroirs d'une réserve de
main dl oeuvre étranGère, pern,et aux autochtones, non seulement de
produire et de reproduire leur mode d' explo.itation, mais égalen:ent
de se dégager occasionnellement, ou temporairement de leur mileu
villageois.• Par. ailleurs, les allochtones sont toujours là pour
pallier aux ·difficulté financières des planteurs bété ; ces dépan- .
nages peuvent prendre plusieurs formes ; l'étranger prête de l'argent,
prend en gage une parcelle ou bien tout ~implement achète une ter­
re. En bref le calcul intèGre toute la complexité des relations
entre autochtones et allochtones(surtout celles entre Bété et
Dioula (1». Contra.irement à certaines apparences ou à certaines
manifestations, ·les villageois ne refusent pas la présence étran­
gère, à l'inverse ils la souhaitent ••• à la seule condition ce­
pendant qu'elle reste à leur avantage.

2) La notion de planteur autochtone.

Le planteur autochtone est au premier chef un producteur ;
cela revient à dire qu'il n'est ni un propriétaire foncier, ni un
paysan, autant de figures qui incarnent un rapport stable ou per­
manent à la terre. Tout son comportement est simplement orienté
vers le produit.

( 1 ) Les relations entre bété et baoulé sont en revanche très
Il simples", car ils n 1 en ont pour ainsi dire aucune. Les baoulé
sont avant tout des "colonsll qui achètent des terres aux
autochtones, sans avoir jamais aucun rapport de travail avec
eux. Leur but, c'est l'accès à la terre, par le biais de la
propriété, et à l'exploitation.
Cette absence de contact explique d~s une centaine·mesure
pourquoi il y a antagonisme entre bété et baoulé. Pour les au­
tocntones, la colonisation des gens de l'Est est le versant
négatif des migrations allochtones.
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Finalement, la seule différence qui le distingue du
travailleur salarié, réside dans son apparente indépendance ; il
dispose librement de ses moyens de travail, et peut librement
utiliser tel ou tel type de main d'oeuvre allochtone.

Néanmoins sa situation n'est pas sans rappeler, nais
dans un contexte et une époque tout à fait différents, celle du
travailleur à domicile. A l'instar de celui-ci, le planteur bété
n'est que théoriquement libre; en pratique, il est totalement
dépendant du marché pour lequel il travaille, en l'occurrence du
marché mondial du café et du cacao.

Par ailleurs, la petite plantation comme le travail à

domicile présentent de sérieux avantages pour le système économi­
que global ; ils lui permettent de se décharger des problèmes
d'exploitation en les reportant sur le producteur lui-même. Con­
sidérées en dehors de ·tout cadre général,'à la fois économique
et politique,' les plantations industrielles sont bien évidemment
plus rentables, mais elles posent à l'Etat ou à l'entrepreneur
des problèmes de rationnalité (capitaliste) qui sont absents de
la petite plantation. C'est 'pourquoi à l'échelle nationale, cette
dernière reste la base de la production arbustive.

Cependant la comparaison entre travail à domicile et
petite plantation doit s'arrêter là ; le producteur bété est avant
tout confronté à des problèmes fonciers ct à des problèmes très
particuliers de main d'oeuvre, toute chose que ne connait pas
le "prolétaire en char.:.bre". Encore faut-il nuancer et préciser.
que ces problèmes liés àla terre et au travail, ne sont pas
ceux d'un exploitant a~ricole à part entière. Face à eux, le plan­
teur bété S0 trouve toujours en position de force de travail ;
il n'est ~as un propriétaire qui engage des travailleurs, mais
un producteur qui engage d'autres producteurs (1). Ce n'est pas

(1) Cela ne veut pas dire qu'ils sont sur un pied d'égalité. Le
système exiBe que l'autochtone exploite la force du travail
de l' allochtone (coIill!'e du reste ce'lle de sa femme) ; mais
cette "exploita.tion" ne définit aucune opposition de chasses.
La plus-value dégagée du sur-travail de la main d'oeuvre, .
n'est jarJais rsinvestie dans la plantation, mais toujours
dépensée. Autrement dit l' exploitation est touj ours '. ponctuel­
le, car ello participe à la production et non au système
reproductif.
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par hasard si aujourd'hui l'on partage la récolte en deux, ou si
le prix des contrats est disproportionné eu égard aux revenus. La
situation actuelle est en quelque sorte la vérité de tout le sys­
tème antérieur ; le plant.e~ autochtone nt a. jamais qénéfi.cié d' au­
cune rente foncière, et il tend à ne plus jouir d~aucune rente de
situation. Il obéit comme les allochtones à la conjoncture et aux
rapports de force.

La définition du petit planteur bété comme productGur- .
travaillant-pour-le-marché-mondial , permet de comprendre ses désen­
gagements foncièrs, temporaires ou définitif, et le manque d'in­
vestissementsdans sa plantation pour les générations futures.
Quitte à nt~tre qu'une force de travail, autant le devenir vraiment
et plus directement en s~installant en ville comme salarié; il
n'y a pas de coupure réelle entre le statut de prod~cteur au vil­
lage, et celui de travailleur en ville, ~ais au contraire proces­
sus continu.

En dernière analyse, la plantation comme système de re­
production simple, et le ~lanteur comme force de travail, sont ~es

deux faces d'une même réalité; les formes sociales d'extraversion
(exode rural, scolarisation, etc ••• ) ne sont pas des données ex­
térieures et contingentes, elles sont directement produites par
l'économie fondée sur'les cultures pérennes; il n'y a donc pas
contradiction mais simple prolongement.

Le système est un ense~ble qui totalise et synthétise
les données immédiates de la production, et les différentes mani­
festations sociales émanant d~elles.
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DEUXIEriill -CHAPITRE'

LA SIGNIFICATION DU DEWJŒŒAGE RIZICOLE BETE.

Dans ce second chapitre, nous essaierons, à la lumière
d'exemples concrets, de dégager la signification du démarrage ri­
zicole bété. Nous prendrons essentiellement appui sur les trois
composants de la trilogie yillageoise, à savoir Dobe-Kahidio,
Barouhio et Titiékou. ~'autrcs exemples, issus cette fois-ci
d'enqu~tes plus ponctuelles, nous permettrons d'étaYer certaines
demonstrations. Précisons que ces enquêtes ont été menées dans
tous les villages qui au moment de notre recherche (1), avaient
délégué des volontaires pour mettre en valeur les bas-fonds rizi­
coles ; il sVaeit principalement des villages situés sur la route
Gagnoa-oumé (voir carte ci-après).

l - LA TRILOGIE VILLAGEOISE.

Nous voudrions très brièvement rappeler les raisons qui
nous ont conduit à choisir Dobe-Mahidio, Barouhio et Titiékou. Au
départ, chacun de ces villages devait illuster une certaine atti­
tude ou position vis à vis de la riziculture irriguée ; le premier
illustrait l'acceptation, le second le refus, le troisième une
sorte d'attitude moyenne. Après deux années d'enquêtes sur le
terrain, les choses ne peuvent plus être présentées sous cette
forme quelque peu llsimpliste". D'abord aucun des trois villages
choisis n'illustrent vraiment l'attitude que nous lui présuppo­
sions. Dobe~~ahidio fut bien sar le premier à avoir accepter la
mise en valeur de son bas-fond, ~ais en dépit de la forte augmen­
tation du prix du paddy, la dynamique des débuts n'a pas eu l'ef­
fet d ç entraineL;ent escompté. Il convient donc de nuancer l' aCCGp­
tation de Dobé.

(1) Depuis lors, c'est-à-dire depuis Novembre 1974 d'autres villa­
ges se sont. portés volontaires. La carte établie ci-après est
donc une carte très ponctuelle.
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:Par ailleurs, Barouhio qui en 1973 avait radicalement
refusé de se p~rter volontaire, connaît aujourd'hui un léger dé­
marrage ; plusieurs de ses habitants sont désormais membres du
groupement de riziculteurs. Quant à Titiékou, l'expression lI atti­
tude moyenne" nous paraît fort peu adaptée; la présence d'alloch­
tones dans le groupement ne si~fie pas que les autochtones' sont
moins enthousiastes qu'à Dobe-Mahidio ; les représentants bété sur
le bas-fond sont proportionnellement plus nombreuX dans ce villa­
ge qu'à Dobé (1). En fait la particularité du groupement de Titié­
kou réside dans sa mixité; riziculteurs autochtones et rizicul­
teurs allochtones y sont en pos~tion de concurrence. Contrairement
à Dobé 04' les Bétéont fait obstacle au volontariat des étrangers
(du moins jusqu'à présent), les villageois de Titiékou n'ont pu
em~~aher l'entrée des Dioula sur le bas-fond; nous verrons plus
loin que cette présence d'allochtones sur les rizières, est l'in­
dice de leur prédominance sur l'ensemble du terroir de ce village.

Il nous faut donc abandor~er l'idée d'expliquer la si­
tuation de la riziculture irriguée dans chacun de ces villages par
le biais d;une quelconque attitude: positive, ,négative ou moyenne;
ainsi que nous l'avons souli.gné au tout début de ce' ~apport, les
comportements sont,très élastiques, etd~une année sur l'autre
les réactions peuvent 3tre très différent~s.

Le choix des villages doit il pour autant être remis en
le

question? Nous ne( pensons pas. Bien que les notions d'acceptation
ou de refus ne soient plus opératoires, les trois composants de
notre échantillon, nous cnt permis d'esquisser une prolématique
rizicole ; se trouvant dans des situations foncières et économi­
ques très différentes, ils ont chacun apporté des contributions
très spécifiques à la compréhension du développement de la rizi­
culture irriguée dans la région de Gagnoa. Plus précisément, la
tentative que nous avons faite de sa~s~r l'économie locale en,
terme de système? est le résultat direct de nos études monogra­
phiques.

(1) Une douzième sur une quar~ltaine de planteurs se sont portés
volontaires à Dela-Uahidio, et treize SurLUl peu plus d'une
trentaine à Titi ékou.
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PRCBLELATIQUE FONCIERE ET

Pour un aperçu plus complet du village de Dobé Mahidio,
nous renvoyons le lecteur à notre premier rapport ; nous nQUS con~

tenterons ici de présenter un résumé succint portant principale­
ment sur les problèmes fonciers et les facteurs explicatifs du
démarrage rizicole.

D'abord une donnée d'ordre ethnographique; Dobé Mahidio
est formé de deux patrilignages : Mahidio et Tabié. Bien qu'ils
se reco~~aissent des liens très étroits (qui sont probablement des
relations d'alliance et non des rapports de parenté réelle), oes
deux grigbé s~inscrivent très inégalement dans la vie économique
villageoise. En premier lieu, ils se distinguent très nettement
au sein de l'espace villaBeois ; chacun possède son propre quartier
et son propre terroir ; en second lieu sur ces différentiations
traditio~~elles, s'est greffée toute une série de nouvelles déter­
minations, directement liées à l'émergence de l'économie de planta­
tion et aux vagues migratoires. La colonisation allochtone, issue
de la périphérie de Gagnoa (frontdioula) s'est effectuée grâce à
l'achat de terres appartenant,presque exclusîvement à Tabié ; pro­
gres$ivement ce lignage s'est vu dépossédé de plus de la moitié de
son terroir originel. Les cessions de terres auxquelles il a
librement consenti ont 'fait qu'aujourd'hui, le grigbé Tabié se
trouve dans une situation extr§mement précaire. '

L'évolution très différente des deuX patrilienages (ma­
hidio a cédé 10 %des terres actuellement allochtones, et Tabié
90 %) explique pourquoi leur coexistence est désormais très diffi­
cile ; Mahidio reproche à.Tabié d'avoir bradé son patrimoine fon­
cier, et Tabié envie à Mahidio sa relative puissance économiquec

Dobé-Eahidio dans son ensemble, restitue fidèlement
l'image d'un monde de petits planteurs; la moye~e de la taille
des exploitations est de trois hectares, ce ,qui correspond en gros
à deu.x hectares de plantations et à un hectare de vi.vriers. Remar'­
quons une première disparité entre ~ahidio et Tabié : le premier
lignage totalise en moyenne 3,3 ha, alors que le second atteint
seulement 2,7 ha.
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Au niveau des cultures, le caféier l'emporte dè très
loin; 50 %du territoire cultivé est occupé par des plantations
de café ; le cacao et le coton sont faiblement .représentés : 10 %
environ à eux deux. Parmi les cultures vivrières, c'est le riz
pluvial qui arrive très loin en t~te.

Dans cet univers de petits planteurs, l'on observe mal­
gré tous ces inégalités; certains ont à peine 1 ha d'exploitation,
d'autres possèdent en revanche 6 ha (maximum observé) ; cependant
ces écarts ne permettent de distinguer que èeux qui "s'en sortent"
de ceux qui "vivotent". La petite plantation homogénéise si l'on
peut dire "par le .bas ll

, les éventuels groupes économiques.

L'examen des revenus théoriques (1) confirment tout à
fait les observations faites à partir des exploitation~ ; d'abord
Mahidio et Tabié ont d~s revenus moyens annuels très inégaux ; le
premier atteint go 000 CFA,. le s.econd seulement 52 000 CFA. Ensui­
te pour l'ensemble des villaeeois, l~on peut distinguer trois
strates : les revenus compris entre 20 000 et 80 000 CFA, les rüve­
nus entre 100 000 et 160 000 CFA, enfin ceux compris entre 200 000
CFA et 240 000 CFA. malgré cet éventail qui s ~ étale de 1 à 10,
l'on ne peut en aucun cas distinguer des groupes sociaux; ces
strates ne sont valables que d'un strict point de vue empiriste et
éco~omiste ; ceux qui n'ont pour vivre que 20 000 CFA sont p:OLU'
la plupart des hommes seuls ou âgés, leur revenu est donc adapté
à leurs besoins élément~ires. En revanche les revenus élevés cor­
respondent à des familles nombreuses, dont les enfants vont à

l'école.

Ceci vient confirmer et étayer los analyses faites dans
le premier chapitre; le petit planteur autochtone ajuste sa pro­
duction et ses revenus sur ses besoins sociaux.

Examinons maintenant la situation des allochtones. Rap­
pelons d~abord que la colonisation dioula remonte aux ~ées

1952-55 ; malgré leur installation relativement récente, ces étran­
gers sont parvenus en une vingtaine d'ar...nées à s'approprier près

(1) Calculé sur la base de la'vente des produits, ce qui supprime
d~autres types de revenus; aide familiale-emprunt, retraite
ou pension éventuelle etc ••••
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excentrique par rapport aux terres appropriées par les allochtones;
seule la plantation d'un gros exploitant dioula se trouve sur le
versant nord du terroir. En outre il appartient en majeur partie
au lignage 1'IIahidio, lequel, c01lllIle nous l'avons vu est particuliè­
rement hostile aux cessions de terres.

'En conséquences', une première dynamique e'xplique le com-
, "

portement favorable de certains villageois à l'égard de la rizi-
culture irriguée; il s'agit d'une stratégie d'ordre spatial, vi­
sant à maintenir les allochtones hors du périmètre contr81é par
les Bété, et à sauvegarder' l'une des dernières terres disponibles.

Un dêuxième mouvement vient s'ajouter à cette dynamique
, '

spatiale, mettant en 'oeuvre tout le passif des relations entre au-
tochtones et étrangers. Précisons d'abord, que les deux "big menu
de Dobé, se sont portés volontaires, en 1972 pour mettre en valeur
le bas-forid.~our eux il ne sQagissait pas d'obtenir seulement
0,5 ha de parcelle '(unité courante distribuée par la SODERIZ),
mais l'ensemble de l'espace aménagé, soit environ cine hectares.
A l'instar de certains riziculteurs entrepreneurs de Gagnoa, ils
voulaient instaurer un système de faire-valoir indirect en em­
ployant une main-d'oeuvre permanente (manoeuvres salariés).

Le volontariat autochtone s'explique donc par un refus
de participer à l'accroissement du capital foncier des plus eros
planteurs étrangers. Ce refus était d'autant plus catégorique, que
le bas-fond devait être confié aux dioula gratuitement, autrement
dit que ces derniers n'étaient plus obligés de passer par les
Bété pour s'approprier une terre du village.

La naissance d'un groupement de riziculteurs bété à
Dobé II'Iahidio est donc profonderiient liée à la situation socio-écono­
mique de ce village. Le bas-fond concentre toutes les contradic­
tions, et toute l'évolution entropique du' système fondé sur les
cultures pérennes et sur les relations entre autochtones et al­
lochtones ; il est à la fois producteur de revenus complémentaires
(il pallie à la baisse de productivité des plantations, tout en ne
se substituant pas aux cultures pére~~es), et espace stratégique:
il révèle en effet l' antagor..iSl2e latent des rapports entre villa­
geois et étrangers. Alors que ~es cessions de terres (toujours
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inter-individuelles), ne semblaient pas provoquer de conflits par­
culiers, l'ultime cession, par l'intermédiaire de l'Etat (SODERIZ)
donne naissance à une véritable prise de conscience foncière. La
dernière unité de patrimoine, est ici révélatrice de tout le pro­
cessus antérieur.

Etant donné le blocage foncier, et la dégradation des
conditions d'exploitation, l'innovation agricole, et notamment le
développement rizicole~ paraît être le seul moyen de perpétuer et
de sauvegarder le cadre villageoise Malheureusement les comporte­
ments novateurs sont loin d'atteindre l'ensemble des autochtones
de Dobé ; les quelques individus dynamiques sont pour la plupart
des planteurs de Mahidio ; autrement dit les gens de Tabié,' à
l'exception de deux ou trois, se tiennent très en retrait des ini­
tiatives et du volontarisme du premier lignage.

En dépit de conditions objectives favorables, un fait
majeur oblige à nuancer les possibilités d'innovation agricole à

Dobé rliahidio ; en 1974, malgré l'augmentation exceptionnelle du
prix du paddy, et l'extension du bas-fond de Dobé, il n'y a pas
eu de grand changement au sein du groupement de rizicult·eurs. Farmi
ceux, qui à la suite du nouvel aménagement, s'étaient portés vo­
lontaires, un ou deux planteurs seulement ont effectué les tra­
vaux demandés par la SODERIZ. Bref le dynamisme des débuts'n'a eu
aucun effet d'entrainement.

Après le quasi-abandon du deuxième train de volontaires,
les autochtones semblent obliger de revenir sur leur refus caté­
gorique de voir s'installer des dioula sur le bas-fond. La pression
de la SODERIZ aidant, il est fort probable que dans les mois à
venir, le eroupement de riziculteurs perde. son caractère stric­
tement autochtone, pour devenir mixte.

En définitive le calcul économique n'a guère eu de prise
sur l'évolution du volontariat rizicole à Dobé Uahidio. Au moment
où le prix du paddy était encore assez bas, et où les autochtones. .

dans leur ensemble ne semblaient pas très enclinsà produire du
riz irrigué, des villageois de Dobé se sont porté.s volontaires ;
en revanche, alors que le riz irrigué devient une véritable culture
commerciale, à même de rivaliser avec ~es traditionnelles cultures
pérennes, un nouveau démarrage n'a pu s'amorcer.
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Cette évolution très contradictoire montre à quel point
l'innovation agricole est dépendante de nombreUx facteurs; celui
qui nous'a paru le plus déterminant en même temps que le plus fa­
vorable, est la situation dégradée du terroir; mais des facteurs
négatifs peuvent mterVenir ,formant autant d'obstacles à l'innova­
tion ; parmi eux retenons surtout le problème de main d'oeuvre. A
Dobé Mahidio, comme dans beaucoup de villages de la région de Ga­
gnoa, les planteurs autochtones rencontrent aujourd'hui de sérieuses
difficultés à trouver des "forces de travail". Ces difficultés
sont encore plus grandes avec la riziculture irriguée, car ies
bas-fonds attirent assez peu la main d'oeuvre allochtone. Quitte
à travailler sur des rizières, elle préfère de beaucoup se porter
volontaire, et ainsi bénéficier du statut d'exploitant à part
entière. Un exemple très significatif, sur lequel nous reviendrons
plus loin, traduit ce dynamisme allochtone ; ~evmlçant les techni­
ciens de la SODERIZ, des dioula mettent en valeur des -sortes de
"bas-fonds sauvages"· ; ils espèrent ainsi se passer de l' autorisa­
tion' des: autochtones ,en demandant à la SODERIZ de venir encadrer'
leur entreprise, et par là même d'entér~er leur mise en valeur
pas un droit d'usage officiel.

Par ai:lleurs' un certain nombre de facteurs qui avaient
cours dans la première phase du volontariat de Dobé, n'ont plus
joué dans la seconde; une dynamique économiqued'abcrd : les pre­
miers riziculteurs sont des planteurs ayant à leur charge une fa­
mille importante" et :surtout des" enfants en âge d'aller à l'école ;
une dynamique sociale ensuite: les solidarités les plus solides
formées sur la base de groupes de parenté traditionnels (Noyokos~

souyoko) se sont révélées d'emblée. Lors de la seconde phase au-
.cun noyau d'entraide, similaire à ceux du départ ne s'est mani­

festé.

B) LE CAS DE BAROUHIO : UN DEVELOppmi~NT RIZICOLE TRES
I~ARGINAL 9 LIE A UNE DYNAl'ITQUE FONCIERE.

Baro~~io (vill~e du canton Niabré), a ceci de très
particulier qu'il n'est pas à proprement parler un village, puis­
qu'il fait partie intégrante de l'espace urbain de Gagnoa; à la
fois quartier et terroir, il reçoit simultanément les déterminations
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de la ville et de la brousse. Certains des ses habitants sont en
même temps, ou tour à tour planteurs et salariés. Peuplé d'environ
cinq cents autochtones, Baro~io, dans l'ensemble du canton Niabré,
fait figure de gros village. Il est composé de quatre patriligna­
ges, dont trois se reconnaissent avoir ~ ..ancêtr~ .commun ; le qua­
trième, sans lien de parenté avec les premiers, est venu tardive­
ment se joindre à eux (1925).

Nous n'avons. pu évaluer la population allochtone, d'au­
tant qu'un certain nombre d'étrangers qui y possèdent des terres,
habitent à Dioulabougou (quartier dioula de Gagnoa) ; la seule
chose que ~ous puissions affirmer (après lecture du recensement
de 71), est que cette population est très diversifiée; l'on dé­
nombre des Gouro, des Yacouba, des Senoufo, des Baoulé, et des
Dioula.

Premier élément d'analyse: le vieillissement de la po­
pulation 70 %des planteurs de Barouhio ont plus de cinquante ans
(dont 25 %ont plus de 65 ans) •. Les moins de quarante ans ne repré­
sentent que 6 %, et l;on ne comte aucun chef de famille, ayant
en-dessous de trente cinq ans. Nous ne reviendrons pas sur les ana­
lyses que nous avons faites au chapitre précédent (1) ; rappelons
simplement que l'exode rural et la scolarisation eurent un rôle dé­
cisif dans le dépeuplement de ce village ; les plantations sont
désormais des exploitations de "vieux", et l 'on voit assez mal
quelle sera leur situation dahs une quinzaine d'années.

Au plan foncier, les données se présentent sous un jour
très différent de celles de Dobé ThIahidio. ; il n 'y a pas en effet
de pression foncière. Cette absence de pénurie de terres est très
paradoxale dans la mesure où la présence très proche de dioula­
bougou aurait du normalement provoquer une large colonisation du
terroir.

En fait trois facteurs ont permis à Baroù.hio de sauve­
garder son patrimoine foncier. En premier lieu, le territoire de
chasse originel est particulièreffient vaste (rien de comparable avec

( 1) voir p. 71 - 72.
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celui de Dobé Mahidio) ; en second lieu les étrangers ont surtout
colonisé la partie du terroir contiguë à Dioulabougou. Enfin
l'exode rural est tel dans ce village, qu'il compense très largë­
ment les cessions de terres faites aux étrangers.

L'examen des exploitations per~et là encore de distin­
guer Barouhio de Dobé Mahidio. La taille moyenne des plantations
est en effet de 4,7 hectares, alors qu'elle n'est que de 2 ha à
Dobé.

Cette moyenne est en fait peu significative ; à y regar­
der de près, Barouhio, à l'instar de Dobé est un village de petits
planteurs ; la seule différence est que cinq gros exploitants se
détachent de l'ensemble; ils possèdent en effet tous plus de dix
heotares (1). Préc~sons à leur propos., que leur relative richesse
n'est pas le produit d'une lente ac~Ulation. En position d'aînés
ils ont bénéficié au départ d'une rente de situation, tant au
niveau de l'espace exploitable, qu 1 au niveau de la main d 1 0euvre
familiale (ils ont plusieurs femmes, et probablement ont-ils réus­
si, à tout le moins au début, à obtenir des prestations de travail
de la part de leurs dépendants).

Aujourd' hui ces planteurs emploient une tlain d'oeuvre·
salariée (mensuels).

La moyenne comparée des revenus théorïques de Dobé Mahi­
dio et de Barouhio, ne reflète pas celle observée au niveau des
exploitations. En ce qui concerne le premier village, l'on obte­
nait un revenu brut de 90 000 CFA, pour le second l'on obtient
seulement 110 000 CFA .; plusieurs facteurs expliquent la relative
faiblesse des revenus de Barouhio. D'abord, à la suite de l'aug­
mentation spectaculaire du prix du cacao, bon nombre de planteurs
ont défriché de nouvelles terres : les superficies ne peuvent donc
pour le moment se traduire ni en terme de production, ni en terme
de revenu.

Ensuite une majorité de villageois pratiquent des faire­
valoir du type lI abusuan ll ou lI abougnon ll

; ce qui fait baisser de la
moitié ou·du tiers la production des exploitations.

( 1) respectivernent 10 7 11 18, 20 et 21 hectares.
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Enfin la part des revenus tirée de la commercialisation
des produits vivriers, fut lors de notre e~quête, très largement
sous-e stimée.

En définitive, la situation économique et foncière de
Barouhio n'a rien de comparable à celle de Dobé ~:ahidio.Dans ce
village) l'économiG de plantation semble pouvoir se reproduire sans
problèmes ; le défrichement de nouvelles terres est encore possi­
ble, et la main d'oeuvre allochtone, grâce à la proximité de Diou­
labougou, ne manque pas. Le seul facteur entropique du systèn!.e
local, est le,vieillissement de la population consécutif à un fort
taux d'exode rural. ContrairemGnt à ce que l'on aurait pu penser,
l' équilibre de ce système 'loin de fixer la population à son terroir
contribue, plutôt à encourager ses inclinaisons pour la villG.

Quel fut l'impact de"Ïa riziculture irriguée dans ce con­
texte arboricole pour le moment équilibré ?

En 1973, Barouhio avait refusé catégoriquement de met­
tre en valeur le bas-fond aménagé par la SODERIZ ; seule une jeune
fille (célibataire), originaire du village, mais habitant à Gagnoa­
ville, était membre du groupement. L'hypothèse immédiate que l'on
pouvait ,tirer de ce r8fus'était la suivante: aussi longtemps que
1GB conditions sont remplies pour que se reproduise l'économie
de plantation, aucune i~~ovation agricole ne parait possible; en
l'absence de pénurie .de terres et dG ~ain d'oeuvre, les cultures
pérennes restent le fondement de la production agricole. De la
sorte était confirnié ' mais à contrario , les conclusions provi­
soires tirées de la mono~aphie de Dobé Nahidio : la dégradation
du terroir de CG village était telle qu'elle permettait l'innova­
tion agricole. En 1974 et sans'que lGS conditions objectives
aient changé, l'on nG peut plus tGnir le même raisonnement.

En eff8t àla suite de l'agrandissement du bas-fond,
une dixaine de Bété ont décidé de se porter volontaires ; un peu
plus tard, lors d'une nouvelle extension du périmètre rizicole
(Barouhïo IV), plusieurs autochtones ont décidé également de tenter
l'expérience.
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Quels sont les facteurs qui ont provoqué un tel change­
ment d'attitude chez les autochtones de Barouhio ?

...

a) Lorsque son prix était encore à 30 CFA le kilo, le .
kilo, le riz irrigué restaitfondamentalement une production "ba­
tarde", à mi-chemin entre une culture vivrière et une culture com­
merciale.

A 70 CFA le kilo, il perd ce caractère ambivalent pour
devenir un produit commercial et spéculatif à part entière. Autre­
ment dit, tout le processus qui avait contribué, au moment de l'in­
troduction des cultures pérennes, à transformer les traditionnels
droits d'usage en droits de propriété, se reproduit de façon iden­
tique, avec les bas-fonds rizicoles; le produit, en tant que vir­
tualité ·d'argent (le riZ'irrigué est fort peu consommé par les
autochtones), investit le sol de toute sa valeur; du même coup
la terre ilellt devenir à son tour marchandise.

En bref, grâce à' l'augmentation exceptionnelle du prix
du paddy, les terres de bas-fonds (considérées auparavant comme des
terres impropres à toute culture), ont acquis une valeur marchande.

Cependant, dans le même temps, où la terre devient vir­
tuellement marchandise, elle est neutralisée par l'acte de nationa­
lisation consécutif aux aménagements.

C'est pourquoi face au volontariat des allochtones, cer­
tains autochtones vont réagir afin de se réapproprier un patrimoi­
ne qu'ils jugent être leur propriété. A ~arouhio, parmi les récents
volontaires bété, il Y en a surtout un, qui semble particulièrement
décidé à faire valoir son droit traditionnel. Possédant une gran­
de partie du bas-fond, il conteste même le volontariat d'autres'
autochtones.

b) Un second fait vient prolonger cette dynamique fon­
c~ere à Barouhio IV (zone extensive du bas-fond), les autochtones
ont refusé toute participation des étrangers, et ont décidé de met­
tre en valeur le bas-fond ; malheureusement les travaux exigés par
la SODERIZ, à savoir le défrichement, ont été jueés insatisfaisants~

Du même coup, le topographe n'a pas oesuré les lots provisoirement
attribués, et les Bété n'ont pu être admis comme riziculteurs en
titre.
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Outre le fait qu'ils aient négligé les travaqx prépara­
toires, les volontaires autochtones, ont profité de l'occasion qui
leur avait été donnée, pour mettre des métayers à leur place, et
certains pour vendre la terre. Nous n'avons pas pu prendre connais­
sance du dénouement de l'affaire; retenons simplement qu'au Doment
de notre passage la situation était plutôt tendue sur le bas-fond
de Barouhio.

TardiveŒent les planteurs bété de Barouhio ont choisi
de se porter volontaires; le sens de cette initiative n'a rien
d'univoque ;il n'exprime pas une simple valonté de produire du
riz irrigué,. .il porte f?uxtout sur l~s préalables à cette produc­
tion. Leobut des autochtones est au·premier chef de faire valoir
leur droit de propriété sur le bas-fond. Une telle déterminatoion
n'est compréhensible que dans la ~esUre où il orépond à un processus
contradictoire; ·au moment même où l'espace rizicole acquiert une
valeur marchande il perd ses attributions -traditionnelles; les
anciens détenteurs n'ont plus ni droit d'usage (à moins de se por­
ter volontaires) ni droit de propriété.

Ensuite, et consécutivement à cette première réaction,
les villageois n'acceptent pas la présence des allochtones. Là en­
corB ce refus peut paraître étonnant lorsque l'on sait que les
étrangers ont toujours été partie prenante de l'économie de planta­
tion, et qu'ils ont toujours pu, sans trop de difficultés, avoir.
accès à la terre.

En réalité si les Bété n'admettent pas le volontariat
des allochtones, c'est moins 9arce que ceux-ci leur usurpent le
droi t de produire du riz irrigué (sur o· ce plan du reste, Bét é et
étrangers ont un droit identique), que' parce qu'ils ne respectent
pas le mode de relations habituel entre les deux communautés.

L'intervention d'un tiers, à savoir la SODERIZ, permet
aux ailochtones de ne plus s'adresser aux étrangers pouroobtenir
des paX6ell~s du bas-fond. Aussi longtemps que les Bété estimaient
qu'ils ne pouvaient exploiter" les bas-fonds (le rapport travail/
revenu étant jugé insuffisant), ce court-circuit opéré parOles
étrw..gers pouvait les laisser indifférents; ruais dès lors que la
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terre acquiert une valeur, et que la riziculture irriguée peut
s'intégrer au cadre général de l' économi e de plantation, il devient
à le~yaux inadmissible. Pour eux en effet les·allochtones ne
sont plus à leur place; plut8t que de s1 approprier le bas-fond,
ces derniers devraien~ tout simplement travailler au titr~ de
main d'oeuvre sur leur rizière,ou bien tout simplement leUr ache­
ter les casiers qu'ils ne désirent pas mettre en valeur.

Ainsi, l'exemple du bas-fordde Barouhio, démontre que
la riziculture irri~uée peut parfaitement être acceptée par les
populations "autochtones ,encore faut il quqelle reproduise les
mécanismes et les rapports sociaux spécifiques à l'économie"de
plantation.

Une réserve cependant; à Barouhio, le développement ri­
zicole reste très marginal : les volontaires ne représentent en
effet·qu'une minorité d'individus par rapport à l'ensemble des
planteurs du village. Les conditions relativement saines de l'éco­
nomie arboricole,et le vieillissement·de la population, restrei­
gnent singulièrement les possibilités d'extension du démarrage
aufochtone.

c) Le cas de Titiékou : prédominance allochtone et ca­
rence de main d'oeuvre.

Titiékou est Un petit village situé sur la route d'Oumé,
à une dizaine de kilomètres de Gagnoa.

Première donnée significative: il est peuplé d'un peu
plus d'une centaine d'autochtones (cent quinze exactement), et
d'environ deux cent cinquante allochtones. La prépondérance nu­
mérique des étrangers se traduit au sein de l'espace vil~ageois

par l'existence de deux quartiers distincts: celui des Bété et
celui des Dioula. Les Baoulé,assez nombreux, vivent dans des.cam­
pements très retirés du centre villageois. Les deux patrilignages
qui composent Titiékou (Dionpa et Titiépa), contrairement à ceux
de Dobé-Mahidio, ne se distinguent au sein de J.' espace villageois,
ni par un quartier, ni par un terroir lignager autonome. Il est
vrai que tous deux sont dl anciens segment s de lignage, détachés
d'un m~me grigbé oriGinel.
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Titiékou connaît un fort taux d1exode rural (55 %) (1),

mais co~traire~ent à BaroWlio, et dans une certaine mesure à Dobé­
Mahidio, il ne subit aucun vieillissement de sa population; tous
les groupes d'âge y sont représentés de façon équilibrée. Notons
à cet égard quPun certain nombre de jeunes, entre vingt et trente
ans, qui a.vaient qui ttê le village pour travailler en ville, sont
revenus récemment à Titiékou.

Elé~ent essentiel de la problématique villageoise : la
prédominance allochtone. Elle se ~anifeste comme nous l'avons vu
au plan démographi que ,mai s surtout au nivoau du terroir.

Reportons-nous au cadastre reproduit ci-a.près ; sur 254"·

hectares de plantations rr.ises en valeur, 178 hectares appartiennent·
aux allochtones, et seulement 76 hectares aux autochtones, soit
respectivement 70 ~ et 30 %. La colonisation étrangère à Titiékou
dépasse donc très largement celle de Dobé-Nahidio, laquelle n'at­
teint pas encore la moitié du terroir (2). Il est vrai que· les ces­
sions de terres sont dans le cas présent beaucoup plus anciennes ;
certaines remontent en effet au tout début de l'économie de plan­
tation, autour des années 35. Parmi les planteurs allochtones re­
censés, plusieurs sont nés à Titiékou, et ont hérité des terres
que leur père avait achetées.

Fait remarquable, et qui illustre parfaitement la logi­
que entropique de l'économie de plantation décrite dans le premier
chapitre, les aliénations de terres n'ont connu aucune interrup­
tion. La pression foncière nPayant pas encore atteint un seuil
critique, les planteurs bété persistent à vendre leur patrimoine;
depuis 1970 par exemple, l'on a pu enregistrer une dizaine de ven­
tes de terres.

La colonisation étrangère n'est donc pas encore achevée
à ~i tiékou. Pour donner une idée de la dynamique a~lochtone, il
suffit de comparer les résultats du cadastre que nous. avons établi
cette année, avec ceux du cadastre fait en 1956. A cette époque
les étrangers n'occupaient que 102 hectares de plantations, et

(1) 46 % exactement, locations comprises.

(2) Voir p. 58.
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les Bété 82 hectares (soit respectivement 56 %et 44 %).En l'es­
pace de vingt ans, à coup de départs à la ville et de ventes de

1 -,

terrés, l'é~uilibre a été totalement rompu.

Contrairement à Dobé-Mahidio où nous 'n'avons renccm:cré .
aucun représentant. du monde !kan, et à BaJ;o~io où l' o~ ri 'en "compte
que quelques uns, il existe è Titiékou une colonie baoulé. Cette
présence est tout-à-fait conforme au mode d'immigration de cette
population; préférant .s'installer sur les axes routiers par les­
quels ils sont venus, oes migran1;s choisissent des villages au
terroir suffisamment vaste, de façon à s'aménager de véritables
micro-territoires au centre desquels ils bâtissent laur campement.
Précisons que tous les villages situés sur la route Gagnoa-Qumé
connaissent une forte colonisation baoulé qui répond au ~~me mode
d'insertion.

Assez curieusement, ,l'imrùigration baoulé à Titiékou pré­
cède celle des Dioula ; la plupart des planteurs originaires de·
l'Est se sont en effet installés avant 1950. Malgré leur ancienne~

té, ils se tiennent très à l'écart de la vie autqchtone et.villa­
geoise ; à l'inverse des Dioula, ils n'ont jamais tenté de tisser.
des liens avec les Bété.

Le planteur Baoulé se définit avant tout comme un pro­
priétaire-exploitant, dont le~ relations avec les autochtones sont
strictement vénales : vente et achat de terres, tel est le fonde­
ment de leur unique rapport. Jamais il ne vend sa force de travail
ou devient métayer chez un planteur bété ; en revanche il fournit
de nombreux modèles d'exploitation aux autochtones: le terme
"abusuan" (faire-valoir 2/3-1/3) n'est-il pas un terme typiquement
akan ?

En outre, leur milieu d 70rigine renforce l~autonomie des
planteurs baoulé; à Titiékou, la quasi-totalité de ces migrants
sont natifs de deux villaees ; ce ·phénomène de restructuration du
milieu d'arrivée par le lieu de départ existe également chez les
Dioula, mais sans doute de façon moins profonde. La solidarité
baoulé est en quelque sorte inversement proportio~-nelle à"leur
intégration dans la société autochtone.
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Tous ces facteurs, à savoir l "appropriation du. sol par
le biais exclusif de l'achat, l'absence de relations de travail, et
consécutivement l'absence de relations sociales, le repli sur les
campement s, enfin l'importance· 'des liens traditionnels expliquent
pourquoi les rapports entre Bété et Baoulé sont, en certaines
circonstandes,très tendus. Objectivement il n'y a pas de diffé­
rence fondamentale entre allochtones de l'Est et allochtones du
Nord ; les deux groupes participent au m~me mouvement de coloni­
sation, mais les premiers subissent les effets des contradictions
entre l~ensemble des étrangers et les populations autochtones, et
ce dans la mesu~où ils ne sont que de simples acheteurs de terres.

Examinons brièvement les types d'exploitation qui se dé­
gagent du 'éadastre de Titiékou.

Du côté autochtone, les plantations restituent à nouveau
l'image d'un monde de petits planteurs. A l'exception d'une grosse
exploitation de dix-sept hectares, l'ensemble des superficies cul­
tivées en plantes arbustives oscille entre moins de un hectare et'
un peu plus de quatre hectares. La moyenne générale est d'environ.
trois hectares.

Fait remarquable, qui vient étayer notre modèle de la
reproduction simple; la taille moyenne des plantations ne s'est
accrue en l'espace de vingt années (cf. cadastre de 56) que de '
20 %; l'on peut du reste se deffiander si cette f~ible augmentation
a compensé l'accroissement parallèle du cont de la vie.

Si les choses n'ont guère évolué au niveau des exploita­
tions, en revanche les "formes extraverties" se sont singulière­
ment développées. En vingt ans, Titiékou a perdu le tiers de ses
planteurs, et a céd9 . 76 hectares, ce qui représente exactement
le territoire de culture pérennes qu'il met en valeur aujourd~hui.

, ( . . ont e'te' en mesure de11 ssureLlent pour ceux 'q~

vendre), l'aliénation a compensé la propension à la reproduction
simple.



112 -

De leur c8té, les exploitations allochtones sont sensi­
blement plus' vastes que celles des autochtones. Sur une quarantaine
de planteurs recensés (1), nous avons obtenu la moyenne de 4,7
hectares ; cela représente )0 %de plus que 'celle de's plantations
bété.

En réalité ce chiffre masque une franche disparité entre
les deux communautés d'allochtones ; alors que les planteurs
dioula ne se distinguent que fort peu de leurs homologues bété,
avec une moyenne de 3,5 hectares, les planteurs baoulé en revanche
se distinguent très nettement avec une plantation moyenne de 6,4

.j-'

hectares.

Cette coupure entre le groupe bété-dioula et le groupe
baoulé s'explique à notre sens par deux facteurs. D'une par't, le
migrant de l'E'st se pose avant' tout co~me un exploitant (à i' inver­
se des Dioula qui peuvent être également commerçants, transpor­
teurs, etc••• ), dont le but est d'acquérir un capital foncier
afin de le faire fructifier le mieux possible; d 1 autre part,
l'ancienneté de sa colonisation à Titiékou lui a permis d'obtenir
très vite des espaces de cultures assez vastes (2).

En ce qui concerne les' allochtones dioula 9 le processus
est inverse ; beaucoup de planteurs se sont installés très récem­
ment (après 196~), et n f ont pu acheter que des parcelles relative­
ment p,etites.

L 1 èxamen de la structure des revenus vient compléter
l'analyse faite à partir des exploitations.

Chez les autochtones, et si l'on écarte le gros planteur
'. '. . ,

('dont le revenu annuel dépasse le million de francs CFA), la œoyen-
ne des revenus bruts annuels est de 84 000 CFA. A l'instar des

(1) dont nous avons mesuré la plantetion.
(2) Une grande partie des forêts autOChtones, vers les années

1930-40, étaient encore inexploitées.



- 113 -

superficies, lion observe une assez faible dispersion des données
la moitié des revenus oscillent entre go 000 et 150 000 CFA (va­
leur modale).

La masse monétaire perçue par les allochtones est assez
proche de celle perçue par les autochtones ; chaque planteur
étranger reçoit en effet en moyenne 105 000 CFA. Ce dernier chiffre
masque une singulière anomalie ; alors que les Dioula ont des ex­
ploitations sensiblement plus erandes que celles des Bété, leur
revenu moyen ne dépasse pas 75 ~OO CFA.

Un fait majeur explique le phénomène; il se trouve que
parti les originaires du Nord, un certain nombre sont des migrants
récents dont la plantation toute nouvelle n'a pour le moment rien
"donné". En attendant leur première traite, les revenus qu'ils
perçoivent proviennent de la cO!Dll1ercialisation du vivrier (moins
de 10 000 CFA).

Lianalyse des revenus des planteurs baoulé corrobore
tout à feit celle de leurs plantations; _ils perçoivent en effet
une moyenne annuelle .de 200 000 CFA. Il convient de préciser qu;une
part importante des gains provient de la vente de produits vi­

vriers, et notamment du vin de palme. Ceci confirme que le compor­
telIient économique des Lligrants baoulé est celui ~ 'un paysan à
part entière, qui tente de tirer le maximum de son exploitation.

Au vu du cadastre reproduit ci-après, l'on observe aisé­
ment une amorce de pression foncière ; toute la partie Sud du ter­
roir est colonisée par les plantations allochtones ; en outre l-es
Bété, qui avaient pris 11habitude d'exploiter des terres assez
proches du village, sont contraints maintenant dt aller défricher
assez loin; l'on remarque également qu'à l'extrême nord du terroir,
certains autochtones semblent faire obstacle à la colonisation
étrangère.

Cependant, et bien que l'absence du cadastre vivrier
nous masque l'importance exacte de la pression foncière à Titiékou,
l'on peut malgré tout avancer que la situation est loin d'être
comparable à celle de Dobé~ahidio. Pour le Doment aucun des in­
dices relevés à Dobé niont été confirmés à Titiékou ; alors que
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dans le premier village l'on ne peut plus vendre de terres, à
moins de partir définitivement, dans le second les cessions res­
tent toujours possibles (paradoxalement, et jusqu'à un certain
seuil, l'aliénation est signe d'équilibre) ; par ailleurs, alors
qu'à Dobé, d'aucuns sont obligés d'acheter ou de racheter des par­
celles aux villaces œitoyens ou à des Dioula, à Titiékou, l'on peut
toujours défricher de nouvelles terres.

Bref, l'acceptation par les autochtones de mettre en va­
leur le bas-fond ne peut ~tre' imputable à une quelconque problé­
matique foncière. Selon nous, l'explication de l'attitude positive
des Bété réside dans. l'antagonisme latent entre groupe autochtone
et groupes allochtones, antagonisme qui est né de leur inégale
répartition sur le terroir villageois.

Nous venons de voir que Titiékou' était dominé, tant sur
le plan démographique que sur le plan foncier, par une forte pré­
sence d'allochtones. Au moment de l'aménagement du bas-fond, elle
s'est illihlédiatement traduite par.levolontariat d'un certain nom­
bre· de Dioula. Les autochtones ont réagi très vite à ce dynamisme
en déléBuant eux-mêmes plusieurs planteurs. Au bout du compte, le'
5roupement est aujourd'hui tout-à-fait mixte, avec une légère pré­
dominance étrangère: sur trente-deux volontaires, l'on compte en
effet treize Bété et di~neuf Dioula.

Les· choses seraient parfaites et même idéales (la mixité
pouvant être considérée comme source d'émulation) si les autoch­
tones ne remettaient ~récisément en cause une telle mixité. Depuis
le dép8t de la première liste de volontaires, et à la suite de,.
quelques incidents, l'encadreur de la SODERIZ a du biffer le nom
de certains allochtones. De nouvea~ volontaires bété (au début
ils n'étaient pas treize) ont exigé le départ de riziculteurs
dioula, au nom de leur droit de priorité. Cette contre-offensive
autochtone est loin d'être achevée. Les villageois poursuivent
leur contestation, en espérant peut être un jour devenir les seuls
exploitants du bas-fond.

Comment rendre compte de cette rivalité manifeste entre
les deux communautés, et du ressentiment, parfois violent,: des
Bété ?
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L'erreur serait de penser que l'enjeu de l'antagonisme
porte sur la riziculture irriguée ; leur attitude ne traduit pas
une volonté d'empêcher les Dioula d'acquérir de JH:illeurs revenus,
elle vise bien plutôt à sauvegarder un équilibre précaire, ou
mieux à enrayer un déséquilibre 'tendanciel.

Examinons les faits plus avant. Nous avons vu précédem­
ment que les positions respectives des deux communautés donnaient
un net avantage aux Dioula et aux Baoulé ; l'économie de planta­
tion à Titiékou étant dominée par les exploitants étrangers, une
grande partie de la main d'oeuvre locale est par conséquent drai­
née et contrôlée par eux. Allochtone elle aussi, souvent attachée
aux planteurs dioula par des liens familiaux, cette main d'oeuvre
est virtuellement en situation de rompre ses engagements et ses
relations avec les planteurs bété. Bref, plus il y a de proprié­
taires-exploitants étrangers sur un terroir autochtone,plus la
main d'oeuvre tend à échapper au contrôle des Bété.

A Titiékou donc, le problème majeur est celui de la
main d'oeuvre. C'est précisément cette difficulté là que le volon­
tariat rizicole va dévoiler et aggraver.

En acceptant de prendre en charge le bas-fond, bon nom­
bre de Dioula vont rompre les relations de travail qu'ils entre­
tenaient avec les autochtones. Certains;qui étaient à la fois plan­
teurs indépendants et métayers chez les Bété, vont rompre leurs
relations avec ces derniers, et s'autonomiser définitivement en
prenant une parcelle de bas-fond. D'autres, simples contractuels
ou "abusuans" chez les autochtones, qui n.' étaient pas en mesure
d'acheter une plantation, vont profiter de l'occasion offerte
par la SODERIZ pour acquérir un lopin de terre à peu de frais.

Autrement dit toute une fraction du volant de Qain
d'oeuvre dont disposaient les autochtones pour leurs plantations
(volant déjà très réduit) va leur échapper par l'intermédiaire
de la riziculture irriguée.

C'est donc avant tout pour empêcher une telle pénurie
qu~ les Bété de Titiékou vont à leur tour décider de se porter
volontaires.
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"Kon seulement ils nous prennent notre bas-fond, mais
en plus ils ne veulent plus travailler sur nos plantations". Telle
est la phrase qui résume le comportement. des villageois de Titié­
kou à l'égard du volontariat allochtone. A~delà de sa significa­
tion immédiate, elle exprime toute la logique de l'économie de
plantation, logique dont les autochtones sont toujours en train
de reproduire le modèle. Ni le produit, ni la présence proprement
dite des allochtones sur le bas-fond· ne sont visés par ce compor­
tement très réactif. Ce qu'en revanche ils n'admettent pas, c'est
que d'une part le bas-fond soit cédé aux Dioula sans passer par
leur intermédiaire, ou sans leur consentement (autrement dit que
les cessions de terres échappent au shéma des aIïénations qui ont
cours dans le cadre de l'économie de plantation), et que d'autre
part la fixation des allochtones sur_leu~terroir, loin de créer
une disponibilité de main d'oeuvre,entraine au contraire sa carence.

II - LA PROBLEMATIQUE RIZICOLE CHEZ LES AUTOCHTO~~S.

Ce paragraphe est une tentative de synthèse des diffé­
rents problèmes que soulève le démarrage rizicole bété ; il se
propose en même temps d'en dégager les multiples significations.

-, A) Les bas-fonds comme espaces non-neutres.

A travers nos différentes études monographiques, il est
apparu que les bas-fonds devaient être distingués (du moins au ni­
veau de l'analyse) du produit qu'ils sont destinés à développer;
ces bas-fonds se présentent au premier chef comme des espaces,
dont le caractère appareIIlJr.ent neutre ("ils n'appartiennent théori­
quement plus à'personne") révèle et renforce tout le passif des
contradictions propres aux économies locales (terroirs).

1) Les bas-fonds co~e ~ités foncières mar~inales.

L'exemple de Dobé~Iahidio a Bontré que l'aménaGement
. d'un bas-fond pouvait survenir dans un contexte foncier totalement

dégradé. La pression sur la terre, consécutive à une forte
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colonisation allochtone~ ne semblait pas avoir donné lieu à des
conflits 'manifestes entre communauté bété et cOmLunauté dioula
(encore que l'un des lignages ne se soit jamais laissé entratner
dans l'enerenage des ,cessions de terres) ; par contre,avec 19in­
tervention de la'SODERIZ, les antagonismas vont être plus marqués.
Le refus exprimé par les autochtones de voir s'installer .des volon­
taires dioula 'traduit une prise de conscience très nouvelle. Grâce
à l'une des dernières unités foncières, c'est toutè.la logique en­
tropique de l'économie de plantation qui est interrogée et d'une
certaine façon remise en cause. A Dobé~ahidio la réappropriation
du bas-fond par les autochtones: est une tentative de mettre fin
à la colonisation "étrangère".

2) Les bas-fonds comme "analyseurs".

Outre la stricte question foncière, les bas-fonds rizi­
coles concentrent toute une série d'autres problèmes. A Dob87.~ahi­

dio, le rapport autochtone/allocht~ne,quis'est révél~c9nflictuel

à la suite de l'aménagement du bas-fond, n'est pas uniquement dé­
terminé par son contenu ethnique et foncier ; le facteur socio­
économique est ici décisif. Les allochtones qui se sont portés
volontaires et contre lesquels les autochtones ont fait front,
étaient précisément les deux "big men" du village. Le bas-fond a
donc révélé un antagonisme social entre deux groupes économiques
inégaux: d'une part les petits planteurs bété, d'autre part les
gros plant eurs dioa.la.· .

A Titiékou, les volontaires bété sont parvenus, en usant
de leur droit de priorité, à prendre la place de certains rizicul­
teurs dioula ; par cette attitude ils ont exprimé leur refus de
voir apparaître une situation où le rapport de force serait totale­
ment à leur désavantaee. Ce n'est pas tant la domination foncière
et numérique des étrangers qui les inquiète, que la pénurie de main­
d'oeuvre; le contrale du bas-fond est à la nesure du contrale de
la force de travail allochtone.

Dans les deux cas (Dobé et Titiékou), les bas-fonds sont
des révélateurs de contradictions ; non seQlement ils les dévoi­
lent, mais en outre ils les provoquent: a;où leur raIe dÇanalyseurs.
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En mettant les deux communautés, autochtone et allochtone, sur un
pied d'égalité, la riziculture irriguée, loin d'uniformiser tous
les exploitants sous le vocable générique de vo~ontaires, révèle
au contraire leur profonde hétérogénéité.

Finalement les bas-fonds offrent une lecture très ramas­
sée des différentes problématiques villageoises.

Conséquences.

Au départ la riziculture irriBuée reposait sur deux
principes. très simples : nationalisation et nùse en valeur des
bas-fonds par un système de volontariat (avec droit de priorité
pour les autochtones). L'objectif de cette politique est de désa­
morcer les effets du régime foncier traditionnel, et surtout de
promouvoir un démarrage rizicole sur la base du calcul économique'
et de l;initiative individuelle ou villageoise.

En guise de "rupture avec le pa.ssé", les différents té­
moignages du démarrage rizicole bété ont démontré que les aména­
gements de bas-fonds dans la région de Gagnoa eurent pour effet
inverse de faire sureir' les problèmes qu'ils étaient censé suppri­
mer. Nous verrons plus loin qu'il y a d'abord eu une dynamique
foncière, tantôt individuelle, tantôt collective ; alors que la
SODERIZ met principalement l'accent sur le produit, les autochto­
nes soulignent au premier chef leur volonté de récupérer des ter­
res qui leur appartenaient traditionnellsment. Il ne s'agit pas là
d'un comportement "passéiste", mais d'une stratégie très moderne;
la fidélité à la terre traduit en fait une prise de conscience d~

la valorisation des bas-fonds. Le riz, devenu culture commerciale
et spéculative à part entière, trans~et au sol toute sa. valeur
potentielle. C'est paradoxalement au moment où la terre (bas­
fond) se voit dépossédée' de ses attributions tra.ditionnelles,
qu'elle reçoit toutes les déterminations de la propriété privée.
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Ensuite', plutôt que de focaliser l Çintérêt des volon­
taires sur le strict calcul de la rentabilité économique du riz
irrigué, le démarrage bété fait résurgir toute la complexité des
rouages des systèmes villageois. Si les autochtones sont volon­
taires, ce n'est pas pour substituer le paddy aux cultures péren­
nes, mais pour au contraire sauvegarder l'exploitation de leurs
plantations. En s'appropriant .les bas-fonds, non seulement ils con­
servent un patrimoine foncier (désormais valorisé), mais en plus
ils font obstacle au détourner~ent de main d'oeuvre allochtone.

En principe, l'idéal serait d'encourager la formation
de groupements ~ixtes, de façon à satisfaire éqUitablement les de­
mandes des communautés bété et allochtones ; malheureusement nous
ne pensons pas que cet idéal corresponde aux aspirations des au­
tochtones. Les quelques groupements mixtes que nous avons pu ob­
server, loin d'apaiser les conflits, nourrissent au contraire les
palabres les plus vives. Souvent pris de vitesse par les Dioula
d~~s la course au volontariat, les Béténe cessent de contester
à ces derr~ers leur présence dans le groupement, et leur droit
de mettre en valeur les bas-fonds. La tendance est donc à l'ex­
clusion totale des allochtones des rizières villageoises.

Il convient de préciser que cette attitude très tranch·:-:­
répond parfaitement aux stratégies des Dioula ; avec la rizicul­
ture irriguée, les Dioula peuvent rompre certaines relations de
travail qu'ils avaient avec les villageois, et surtout ils peuvent
avoir accès à la terre (bas-fond) sans passer par l'intermédiaire
de ces dern~ers. Ce shéma est tellement bien ancré dans leur es­
prit que certains, sans attendre la SODERIZ, repèren~ des bas­
fonds, les défrichent, puis demandent à la société de. venir en-~-'':'-

, ,'.." riner leur travail en mesurant les lots d'attribution . et en
encadrant le nouveau groupement.

Autrement dit,tous les bas-fonds de la région de Gagnoa
sont virtuellement des espaces rizicoles, et ceci grâce à 1,' oppo!'­
tur~sme et au dynamisme des migrants du Nord ; leur stratégie
consiste à pousser jusqu'au bout les consignes du gouvernement :
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"les bas-fonds n' appartier..nent à persol"..ne, sinon à ceux qui les
mettent en valeur". Forts de ces directives, et sans demander
l'autorisation des autochtones, ils mettent ainsi en valeur de
véritables "bas-fonds sauvages".

B) Les significations du volontariat autochtone.

1) Une dynamique foncière, individuelle ou collective.

Une volonté de seréapproprier les bas-fonds aménagés
par la SODERIZ. sous-tend, dans la plupart des cas, le démarrage
rizico'le autocht~one. Sans revenir sur les causes du phénomène,
lesquelles sont 'directement liées aux problématiques villaBeoises,
nous nous contenterons dqen décrire les principales manifestations•

. D'abord à un niveau collectif. A la suite de l'aménage­
ment de leur bas-fond, un certain nombre de villages autochtones
acceptent de le mettre en valeur et fournissent à la SODERIZ une
longue liste de volontaires ; fait marquant ces listes ne font
apparaître aucun nom d'étrangers; en revanche y sont iLscrits des
noms d'enfants. La straté~ie est donc ici fort simple: elle con­
siste à devancer toute initiative allochtone, en prouvant aux
agents de la SOD~RIZ que le ~illage a suffisamment de volontaires
pour prendre en charge l'ensemble des lots disponibles.

L'on assiste donc, par cette dynamique foncière collec­
tive, à un véritable gel des bas-fonds. En fournissant ~~ telles
listes, les autochtones gagnent du temps, ,et surtout conservent
une position de force ; de la sorte ils espèrent pouvoir repro­
druire un système de production à peu près identique à celui de
l'économie de plantation. On a vu par exemple qu'à Barouhio, le
gel de la zone extensive du bas-fond (Barouhio TV) par les autoch­
tones avait permis à certains de 0ettre en métayage, et ffiême de
vendre,la parcelle qui leur avait été attribuée.

En bref toute la stratégie bété consiste à sauvegarder
leur rente de situation et à refuser d'être placé au même r~~

que les allochtones sous l?étiquette très imprécise de volontaires •.
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Signalons q~e cette dynamique ou conscience foncière
collective ne se manifeste pas seuler.!ent contre la commllnauté al­
lochtone ; elle peut s? exprimer également contre dt autres villa­
ges autochtones.

A notre connaissance deux bas-fonds ont fait l'objet de
palabres entre yillages .; le r::,eilleur exemple est c~lui du conflit
qui a jailli tout récelilll!ent entre Dob~~ahidio et l'un de ses vi1:­
lagesvoisins. Le contenu de l'affaire était en gros le .suivant :
à l'origine, le bas-fond était à cheval sur les deux terroirs;
lors de son extension, les habitants du village mitoyen ont rep~oché

à ceux de Dobé de vouloir mettre en valeur une terre qui ne leur
appartenait pas; pour justifier leur resaentiment ils ont utilisé
un argument très curieux :" autrefois, avant l ' arrivée des Blancs,
vous avez tué l'un de nos ancêtres sur cette terre, vous n'avez
donc pas dr-oit d 'y cultiver du riz irrigué". Un développement émi­
new~ent moderne, où ce qui est en jeu tient à la valorisation de
la terre, provoque donc le retour en force des vieilles querelles
ancestrales.

Outre l;aspect collectif, la dynamique foncière se mani­
feste également à un niveau individuel. Sur une centaine' de rizi­
culteurs interrogés, 30 %environ mettent en valeur des parcelles
qui leur reviennent traditionnellement.

A notre sens, cette reproduction des structures tradi­
tionnelles ne doit pas ~tre comprise comme la perpétuation d'un
vestige ancien, mais comme une double exigence tactique ; vis à

vis de la SODERIZ d'abord. En se portant volontaire sur sa légi­
time parcelle et non sur- celle du voisin, le riziculteur autochtone
brouille les cartes de la SODERIZ en distribuant son propre jeu:
il est certes disposé à mettre en valeur le bas-fond, mais il est
surtout décidé à faire valoir son droit éminent sur la terre. Cu­
rieusement donc, le développement rizicole tend à transformer les
bas-fonds en propriétés privées.

L'exigence tactique oeuvre ensuite dans le champ de la
société villaGeoise. Afin diév~ter toute contestation de leur pré­
sence sur telle ou telle portion du bes-fond, certains autochtones
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préfèrent de beauco~p travailler sur celle qui leur revient tradi­
tionnellecent. Ici encore, la dynamique for-cière traduit un proces­
sus de privatisation du sol. Grâce au riz-irrigué, la terre devient
virtuellement marchandise, donc propriété privée; à liinstar des
plantations, les détenteurs traditionnels du sol sont investis
d'un droit potentiel ou formel de propriété.

Nous avons pu recenser, à cet égard, 'un certain nombre de
palabres fonciers relatifs à l'émergence de la propriété privée;
précisons qu'il s'agit de conflits entre autochtones et Dioula.

Sur la vin~aine de cas observés, à chaque fois les Bété
non-volontaires, mais détenteurs traditionnels d'une portion de
bas-fond, ont manifesté leur droit de propriété, soit en tentant
de chasser l'allochtone de sa terre (1), soit en exigeant une con­
trepartie (somme d'argent ou cadeaux en nature).

Ces tentatives d'obtenir quelque intérêt ne sont en fait
qu'un combat d'arrière-garde; comme toujours, mais dans un con­
texte très différent de celui de l'économie dè plantation, l'au­
tochtone n'est réellement propriétaire qu'après coup. Jamais il
n'est parvenu à déeaeer une quelconque rente foncière; dans le
cas présent de la rizicult~e, c;est l'allochtone qui,pour éviter
tout rapport de force, consent à do~er'à l'autochtone une sorte
de dédommagement symbolique.

En définitive, la seule façon pour les Bété d'affirmer
et de conserver leurs droits fonciers traditionnels consiste à
se porter volontaires et à devenir producteurs de paddy. A l'instar
du régime des plantations, production et propriété sont insépara­
bles l'une de l'autre; la seule différence pour la riziculture ir­
riguée, c'est que l'émergence de.la propriété privée est entravée
ou masquée par le système de volontariat.

2) La Elace du volontariat rizicole autochtone dans
l'économie de plantation.

Nous avons examiné jusqu'à présent la riziculture irri­
guée sous son angle spatial (les bas-fonds) et foncier j les deux
approches ont permis de montrer que le volontariat bété est

(1) tentatives qui généralement avortent.
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principalement dominé par Œn comportement réactif : maln~len du
bas-fond Conme patrimoi~e ~oncier, refus de contribuer au renfor­
cerfent du déséquilibre entre Broupe autochtone .. e"t groupes alloch­
tones et sauvegarde de la main d'oeuvre locale~ etc ••• Tout ce
faisceau de réactions a pour émetteur originel l'économie de plan­
tation ; chacune d'entre. elles témoignent en effet d'Œne volonté
de préserver les mécanismes du système socio-économique fondé sur
les cultures pérennes.

C'est pourquoi,outre son aspect stratégique et réactif,
le démarrage rizicole bété doit ~tre examiné sous son angle posi­
tif,.à savoir comme système de production.

Fait essentiel: les riziculteurs autochtones~ loin de
promouvoir un nouveau oode de production, tendent à infléchir
les conditions d'exploitation des bas-fonds en fonction des normes
de l'économie de plantation; autrement dit la riziculture irri­
guée ne tend pas à se substituer aux cultures pérennes mais,au
contraire, vient reproduire et dans cerrtain cas relancer leur
systè~e de production.

D'abord le riz irrigué~ après l'augmentation exception­
nelle qu'il ~ connue en 74, cesse d'être à mi-chemin entre une
culture vivrière et une culture cOIDn!erciale ; il devient à part
entière un produit que l'on vend. Kous avons vu précédemment que
ce saut dans l'univers marchand a pour effet de valoriser les
bas-fonds.

Il est très significatif notau~ent que 7 %seulement
des· riziculteurs interrogés ont diminué ou supprimé leurs rizières
traditionnelles. Ensuite, le riz irrigué ne se substitue pas ou
fort peu aux cultures pérennes; 12 %seulement .des riziculteurs
recensés ont abandonné leur plantation (sur ces 12 %, la moitié
à peu près l'ont vendue).

Cette accumulation des activités agricoles (vivrier,
café-cacao, et maintenant riz irrigué) traduit probablement une
augmentation de la journée de travail des producteurs autochtones,
mais il signifie surtout une reproduction, et même une extension
du système de production propre à l'économie de plantation.
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Toute la stratégie du planteur bété va consister à équi­
librer et"à répartir'l'utilisation de "la force de travail alloch­
tone sur ces exploitations (cultures pérennes et riz irrigué).
Tantôt les bas-fonds seront laissés quasi entiàrerr-ent à la charge
de la. main d'oeuvre étrangère (manoeuvres permanents ou Ilmétayers),
l'autochtone préférant s'occuper de sa plantation; tantôt les
parcelles ~e café et de cacao seront confiées" aux travailleurs
dioula, le bas-fond faisant l' obj et d'une attention plus particu­
lière de sa part.

A l'instar des plantations, faire-valoirs indirects et
faire-valoirs mixtes président donc à ~'exploitation des rizières
métayers, ffianoeuvres, contractuels participent ainsi à la mise en
oeuvre des bas-fonds.

Sur les espaces rizicoles, l~on observe également des
tentatives d'utilisation de la main d'oeuvre féminine.

Ainsi que nous l'avons vu, la riziculture irriguée est
presque exclusivement prise en charge par les hommes ; les rares
femmes volontaires (nous en avons recensé une douzaine) sont des
célibataires, généralement citadines ayant toutes les responsabili­
tés d'un chef de famille. Cette prérogative masculine s'explique
par la vocation profondéœent commerciale du riz irrigué ; ne pou­
vant contrôler ni la terre" ni le produit," les femmes constituent
donc une réserve de main d'oeuvre pour leur mari et pour les bas­
fonds.

Lors de notre enqu~te, nous avons pu esti~er à 35" %les
exploitations rizicoles où l'épouse du volontaire prend part aux
actes culturaux. Il n'y a donc pas un usage systématique de la
force de travail féminine; à cela l'on peut trouver deux explica­
tions. La première est que les femmes maintiennent,sans nul doute
encore plus que les hommes une certaine réserve à l'égard de la
riziculture irriguée ; ensuite les fe~es travaillant la plupart
du temps sur les plantations, et ayant, comme nous l'avons vu,de
longues journées de travail, il leLœ est donc plus difficile de
participer à la mise en oeuvre des bas-fonds.
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Au demeurant, lorsque les fe~~es prer~ent part aux
travaux agricoles, cVest uniquement comme force de travail; à ce
titre elle est rémunérée par son mari à la fin de chaque récolte.

Finale~ent, il est frappant de constater quVen dépit
de conditions de production tres différentes (culture intensive),
le modèle dVexploitation des bas-fonds rizicoles, chez les autoch­
tones, tend à rester celui de lvéconomie de plantation (1). Le
système de )roduction demeure exclusiveffient branché sur le con­
trale et l'usage de la force de travail, lesquels sont ajustés
en fonction d'un calcul économique anticipé.

Ces mécanismes de reproduction ne seraient pas trop
nani:E pour la SODERIZ s vils n vétaient accompagnés de toute la
complexité des relations entre autochtones et allochtones.

.-ge-

Certains volontaires bété tentent de perpétuer les
formes dérivées du métayage, tel l'abusuan ou lVabougnon ; d'autres
mettent en gage, ou même vendent leur parcelle de bas-fond.

Ce n'est donc pas simplement le système de production,
mais toute la logique de lvéconomie de plantation, que les autoch­
tones tentent de reproduire sur les bas-fonds rizicoles.

3) L'intervention des "doubles villageois".

Rous avons vu dans le chapitre précédent que chaque
village bété possède ce que nous avons convenu dVappeler un dou­
ble, c'est-à-dire un ensemble de gens installés en ville (géné­
ralement à Abidjan), mais dont le départ n'a pas entrainé une
rupture définitive avec le milieu d'origine. Leurs retours pério­
diques, l'aide qu'ils y apportent, loin de provoquer une totale
dispersion, contribue au contraire à reformuler le fait villageois
bété. A lVinverse de disparaître, il se reconstitue sur la base
des relations ville-campagne (dans les deux sens) ; Dobé-Mahidio
est une réalité en ville, notamment à Abidjan, comme du reste, la
ville est une réalité pour ce village (voir à cet égard le para­
graphe consacré à la représentation de la ville et de l'Etat).

(1) Des tendances identiques existent chez les riziculteurs alloch­
tones.
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Le caractère profondément duplice du fait villageois
bété est déterminant pour le devenir de toute opération de déve­
loppement il se trouve en effet qu'un certain nombre d'initia­
tives ou de décisions ne sont pas prises au niveau du "village
rural" ,mais à celui du "village urbain". C' e.st ainsi par exemple
que bon nombre de villages ont pu ~tre lotis grâce à l'impulsion
de leurs originaires citadins.

Tout se passe comme si les "doubles" étaient les déposi­
taires de la conscience villageoise, cette conservation étant à
la mesure de leurs aspirations modernistes. Bien qu'ils soient
tr~~ éloignés des difficultés quotidiennes de leurs parents res­
tés au village, les absents semblent vivre beaucoup plus mal
qu'eux la présence des allochtones, et surtout la dégradation pro­
gressive des terroirs. Leur conscience d~s problèmes se transfor­
ment souvent du reste en désapprobation; les citadins reprochent
aux villageois leur inertie et le'ur "manque" de tout sens écono­
mique ou foncier.

En ce qui concerne la riziculture irriguée, certains
faits montrent que son développement est loin de laisser les
IIdoubles" villageois indifférents.

Première observation : il est fr~.quent de rencontrer
dans les groupements de riziculteurs des citadins autochtones.
Généralement ils travaillent à Gagnoa et possèdent une planta­
tion au village. Pour eux, pas de problème : la portion de bas­
fond que la SODERIZ leur a confiée fait l'objet d'un faire-valoir
indirect : un ou deux ~anoeuvres travaillent en permanence sur
leurs casi ers.

Ce type de volontariat n'a en fait rien de très parti­
culier ; il s'inscrit dans un processus plus eénéral que nous ana­
lyserons dans le dernier chapitre de ce rapport. Précisons malgré
tout qu'il s1agit de la formation d'une catéBorie de riziculteurs
absentéistes qui bénéficient,de par leurs revenus permanents,
d 1une rente de volontariat.
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Un autre fait est en revanche plus singulier. A Tipa­
Dipa, gros village situé sur la ro:..~te de Gagnoa-Abidjan (1), où
des autochtones se sont portés volontaires, l~on nous a signalé
l'intervention probable d;une soixantaine d~originaires du villa­
ge, quasiment tous fonctionnaires à Abidjan. Leur objectif est de
prendre en 8ain le bas-fond villageois et sa future extension ;
il semblerait qu'une somme de trois cent mille francs ait été
déjà rassemblée (cinq mille francs de cotisation par personne)
pour payer la main d'oeuvre nécessaire.

L'initiative de ce groupe d'originaires nous paraît
fort intéressante, car elle est tout-à-fait dans le ton de la lo­
gique rizicole de la région. D'abord ces citadins font valoir,
en tant qu'autochtones, leur droit de priorité sur les bas-fonds
ensuite ils se constituent en groupement dès Abidjan, groupefuent
qui présente l'avantage d'être solidaire et d;avoir tous les
atouts d'une coopérative dynamique. Enfin ils confirment la forma­
tion, dans la région de Gacnoa,d5une couche de riziculteurs non­
producteurs, bénéficiant,de par leur capacité d'employer une
main d ;oeuvre permanente, d'une rente de volontariat.

Il est par ailleurs un élément très significatif ; les
villageois de Tipa-Dipa, ne paraissent pas décidés à accepter le
retour en force, par bas-fond interposé, de leurs parents d'Abid­
jan. Pour eux, cette initiative n'est pas destinée à sauvegarder
un patrimoine foncier, elle participe au même mouvement de dépos~

session de leurs terres, dû à la colonisation allochtone. Le vil­
lage et son double sont donc loin d'être des réalités harmonieu­
ses; dans la mesure où il est l'enjeu d'intérêts contradictoires,
le bas-fond révèle les antagonismes latents des systèmes socio­
économiques locaux. Il analyse en quelque sorte l'ensemble des
rapports sociaux.

Conclusion.

Au cours de ce chapitre consacré à la signification du
démarrage rizicole bété, le lecteur a peut-~tre été surpris de ne
voir jamais mentionner ni traiter la di~ension économique du

(1) Voir carte après p. 94.
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phénomène. Cette absence n'est ni un oubli, ·ni un refus systémati­
que d'appréhender le problème, mais un simple choix de notre part.

Comme le titre de ce rapport liindique, toute notre re­
cherche s'est orientée, non par vers une démonstration de la ren­
tabilité du riz irrigué mais vers une tentative de comprendre de
l'intérieur l~ sens du volontariat autochtone. Or,précisément,ce
sens ne se réduit pas au seul facteur économique.

Les bas-fonds rizicoles ne surviennent pas dans un uni­
vers non-développé, où l'innovation asricole serait comme une sorte
de révélateur de la rationnalité agricole et économique; ils
s 1 intègrent au contraire dans un système hautement complexe, au
sein duquel problèmes sociaux, ethniques, fonciers ne cessent de
s 1 enchevêtrer. A l'inverse diir~over et de rompre un cycle répéti­
tif ,J.es bas-fonds d.reinent avec eux tout le passif du contexte
socio-économique local. Les· problèmes qu'ils font surgir aujourd ,­
hui sont les effets des contradictions et des déséquilibres anté­
rieurs. Paradoxalement, c'est en voulant désamorcer toute la
charge des structures traditior~elles, par l'intermédiaire d'es­
paces neutres (bas-fonds nationalisés) et d'une politique de vo­
lontariat (tous les volontaires sont égaux devant la SODERIZ), que
le développement rizicole a révélé ou réveillé les "ratés" des
systèmes économiques locaux. En définitive la riziculture irriguée
est absorbée par les mécanismes et la logique de l'économie de
plantation; les problèmes qu'elle soulève ne lui sont pas à propre­
ment parler spécifiques. Ils sont ceux de l'ensemble des systèmes.

C'est pourquoi lorsque nous prétendioLs,dans notre pre­
mier rapport, qu'il suffirait de l'intervention d'une variable
exogène, telle la pénurie foncière,pour que l'innovation soit
possible, nous commettions une erreur. !!ous présupposions en ef­
fet que seules les cultures pérennes étaient au fondement de l'éco­
nomie de plantation. En réalité,la base de cette économie réside
dans des rapports sociaux (rapports homme/fe~me, autochtone/al­
lochtones), le~quels n'oeuvrent pas seulement dans le champ de la
production, mais dans celui formé par toutes les tendances exten­
sives des sociétés autochtones. Il niy a dons jamais de variables
exogènes, ruais toujours des tendances c~ntrifuges ou des formes
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extraverties. C;est pourquoi la riziculture i~riguée peut parfai­
tement sQintêgrer aux systèmes socio-économiques locaux, mais à

condition qu~elle pénètre leurs principaux rouages et qu'elle
s'adapte à leur finalité. Le riziculteur bété doit ressembler
traits pour traits au planteur bété.

En dernière analyse, le problème majeur pour la SODERIZ
ne réside ni dans le produit, ni dans la technique de mise en va­
leur des bas-fonds, mais bien plut8t dans une adaptation de ses
opérations de développement aux norEes des systèmes socio-économi­
ques locaux, et aux stratéBies autochtones.
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TROISI~m CHAPITRE

DIVERSITE ET TENDANCES' DU VOLONTARIAT RIZICOLE.

Ce chapitre se propose de faire le point sur les bas­
fonds et les groupements rizicoles à dominante allochtone. Il pour­
suit donc et en quelque sorte achève .le travail que nous avons
entrepris 19an dernier auprès des groupements de riziculteurs de
la ville de Gagnoa. Contrairement à ce que nous pensions au dé­
part, les résUltats de 1genqu~t~ faite cette année sont loin d'en­
tériner ceux que nous avons présent.és dans notre premier rapport
une série de faits sont apparus durant l'année 74, qui obligent
à nuancer les conclusions, au demeurant très provisoires, faites
en 1973.

Avant de les analyser, il convient de rappeler briève­
ment les principales conclusions de nos recherches antérieures.

l - BILAN DE LA SITUATION EN 1973.

Durant la première phase de notre travail, nous avons
enquêté auprès de six groupements de riziculteurs allochtones,
pour ainsi dire tous issus des bas-fonds de la ville de Gagnoa (1).

Le problème que nous nous posions à l'époque était de comprendre
pourquoi les autochtones n g avaient pas voulu ,dans leur grande ma­
jorité, prendre part au développement rizicole; autrement dit
d'expliquer les raisofis de l'indifférence bété, et inversement
d'analyser les motifs du dynamisme allochtone.

Assez vite,nous nous sommes aperçus que les termes du
problème étaient fort mal posés; en l;occurrence, il s;agisGait
moins d'opposer indifférence ou refus et dynamisme, que d'exaœiner
le rapport de force entre les .groupes en présence. Nous étions
donc parvenu à la conclusion suivante : si les bas-fonds rizico­
les sont dominés par les Dioula, ce n;est pas à cause d;un vo­
lontarisme inné, mais tout simple~ent parce que l'espace foncier

(1) A l'exception de celui de Grogbadougnoa.
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de la ville est depuis déjà fort longtemps entre leurs mains. En
eX8L~inant les cadastres des plantations etablis en 1956, 190n
avait constaté que dès cette époque, la moitié (1) des espaces,
cultivés entre les différents quartiers était sous leur contrô-
le.

A 19heure actuelle donc, IVespace urbain de Gagnoa et
toute une frange de sa périphérie sont la propriété effective des
étrangers, et notamment des Dioula. Leur dynamisme en matière ri­
zicole n g est donc que la continuité logique de leur pouvoir éco-

-nomique et foncier, accumulés depuis une cinquantaine d'année.

Ce n g est pas par hasard si une fraction importante des
volontaires recensés en 1973 sont d'anciens riziculteurs qui
ont, dès les années 1965-68,- et sous 19impulsion de la SAT~ACI,

mis en valeur les premiers bas-fonds de la ville. Ce n'est pas un
hasard non plus si bon nombre de volontaires ont leur plantation
de café juste à proxiuité de leur rizière. Antérieurement à leur
aménagement, les bas-fonds mitoyens, sans valeur marchande, re­
présentaient en quelque sorte une prime à 19 achat des plantations.

En bref, le premier train d'aménagements de bas-fo?~s

ne fit que confirmer et renforcer une présence allochtone déjà
ancienne.

Rappelons rapide@ent les principaux traits de la popu­
lation de riziculteurs en 73.

Au niveau ethnique le recensanent donnait un net avanta­
ge aux Dioula, qu'ils soient ivoiriens ou étrangers; sont regrou­
pés sous ce vocable: les ~aliruré, les Senoufo, les Bambara, etc ••• ;
en sont exclus les Sénégalais, los Voltaïques,les Baoulé. Ils
représentent 82 %de l'ensemble des riziculteurs.

Une caractéristique sajeure émerge de cette population
elle est essentiellement composée d~anciens migrants: 22 %des
riziculteurs se sont en effet installés dans la région de Gasnoa
avant 1950, et 39 % entre 1950-65. En outre 20 %y sont nés.

(1) Soit 700 hectares.
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CorrélativeBent à l'ancienneté de leur installation,
les riziculteurs de 73 sont généralement de vieux migrants :
55 %ont plus de quarante ans (dont 26 %plus de cinquante ans),
13 %seulement ont moins de trente ans. Paradoxalement donc, la
riziculture irriguée, culture apparemment novatrice, attire (du
moins au début de son développement) non pas de jeunes migrants,
désireux d'acquérir à peu de frais une exploitation rentable, mais
des allochtones qui ont su,au fil des ~~ées,s'intégrer assez bien
dans la vie économique locale.

·A· cet égard, notre. premier rapport. avait montré, que
loin d'être de simples riziculteurs, les volontaires de 73 ont en
majorité une seconde activité; 61 ~ d'entre eux possèdent une

. exploi.tation .(généralement de café ou de cacao.) ou exerceni;. une
profession salariée ou indépendante.

Tendance essentielle : les riziculteurs les plus dyna­
miques sont précisément ceux qui cumulent plusieurs activités.
Nous avions cité à l'époque l'exemple d 'I ssa Traoré qui, planteur
et transporteur, est l;un des leaders du mouvement "ooopérativis­
tell (transformation des groupements en coopératives) (1).

En définitive, dans cette première phase de son dévelop­
pefuent, la riziculture irriguée ne fii.odifié guère la composition et
la dynamique sociales de la population de Gagnoa. De même que les
bas-fonds ont complèté le patrimoine foncier des allochtones,
l'activité rizicole est venue renforc~ leur pouvoir économique.

Ici encore le bas-fond est un "analyseur ll
; il révèle

en effet tout le passif de la situation socio-économique locale,
et notamment la forme très'extravertie de la population urbaine.
Rappelo~s que 80 %des habitants de la ville sont d~origine étran­
gère, surtout dioula. Il dévoile par ailleurs l;ancienneté des
processus mierat~ires.

(1) Pour tout cela voir notre rapport provisoire de la page 126
à 135.
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En 1973, le volontariat dioula n1est pas le résultat
dVun opportunisme ponctuel, il e3t l'effet d9~ pcuvoir qui pro­
gressivement a su se stabiliser et se renforcer.

Par conséquent si l'on ne compte presque aucun Bété au
sein des Groupements de la ville, ce n'est pas à cause d'une iner­
tie systématique, c'est tout simplement parce que le contrôle
économique et foncier leur a depuis longtemps échappé.

II - U1~ SITUATION NOUV~~LE EN 1974 : LES DOrmEES DE BASE.

a) Modification de la structure ethnique des groupements
de riziculteurs.

Au vu du tableau reproduit ci-après, il apparaît très
clairement que le profil ethnique des g~oupements a connu entre
1973 et 74 de sensibles modifications.

D'abord les autochtones dépassent très largement toute
autre catégorie ethnique ; ils représentent en effet 35 %des vo­
lontaires enregistrés. Si IV on totalise les résultats des deux
recensements (73 et 74), lion obtient pour les Bété une partici­
pation de 25·% ; ils sont donc désormais partie prenante du déve­
loppement de la riziculture irriguée.

Fait significatif, les bas-fonds de la ville, ou ceux
qui lui sont très proches, restent à dominante étrangère.; des
groupements, tels ceux du "Quartier-Soleil", "de Garahio", du
"Pont-Bascule" obéissent à la même dynamique étrangère que ceux
qui ont présidé à la première phase du démarrage rizicole. En re-

l

vanche, les groupements villageois, assez éloignés de la ville,
semblent équilibrer (1) les populations autochtones et allochtones
(cf. carte p. 94 Zokrobouo, Logobia, Titiékou (2».

(1) Il s'agit comme nous l'avons vu précédemment dVun équilibre
très précaire.

(2) Pour les autres groupements villageois où IVon constate une
nette prédominance autochtone, le recensement est très incom­
plet ; bon n08bre de volontaires allochtones ne sont pas ve­
nus à nos convocations.
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E~suite, l'on observe un groupe important de Voltaïques
ceci est tres'nouveau car, en 1973, l'on ne comptait que six Mossi
dans les groupements de la ville. Nous verrons ,plus loin la si­
gni~ication qu'il faut donner à cette tendance récente.

Malgré l'entrée massive des Bété et des Voltaïques, ;Les
Dioula maintiennent leur présence sur les bas-fonds. Ils représen-·
tent cette année 34% des riziculteurs recensés.

b) La riziculture irriguée confrontée aux migrations
récentes.

En 1973, nous nous étions étonné. de constater que les
bas-fonds·rizicoles avaient surtout attiré les migrants anciens ;
après analyse, cette situation nous est apparue norn:ale, dans la
mesure où la riziculture venait confirmer le pouvoir économique· et
foncier des allochtones dioula. Nous devons revenir sur cette pre­
mière analyse,· ou du moins ~a complèter, car cette· année les an-····
ciens migrants ont laissé leur place aux migrants récents.

Voici les résultats comparés de 73 et 74 :

Date d'arrivée Après 65 50-65 Avant 50

1973 19.·1G 39- % 22 %
1974 51 % 40 % 4,5 %
My 35 % 39·,.5 % 13,5 %

nés

20 %
3,5 %

12 %

Seul élément constant dans ce tableau : les migrants ar­
rivés à Gagnoa entre 1950 et 1965. De part et d'autre de leur ca­
tégorie, les données s'inversent complètement; alors qu'en 73 les
migrants récent s .étaient uinoritaires, ils deviennent largelllent
majoritaires en 74.

Tout se passe dQnc comme si les bas-fonds rizicoles,
dans la première phase. de leur développement, avaient fait le plein
des représentants de la vieille colonie allochtone.
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Répartition ethnique des groupements en 1974

! 1Groupes ethni- 1 1
ques , , , 1 1 1

i Dioula 1 Dioula 'BétélBaouléiVoltai-iPeulslDivers!TOTAL'
!Groupements " 'Ivoiriens lEtrangers 1 lques 1 l , 1
! ! 1 1 11! 1 1 1
1----------.;~·1 l ,-1 l , , l ,
1 Zokabouc ! 1 , 2 1 6 1 0 ! 2 ! 0 1 0 ! 11 ,
l "! , , 1 l ' ,
! "1 ! ,-! 00 l , , , ,
, Maho ! 1 1 1 ! 7' 1 , 16 ! 0 ! 0 ! 26'
! '! 1 1 l , 11!
, l' ,-1 ! ! 11!
1 Dahopa ! 0 1 2 5! 0 1 1 '0 1 0 ! 8 1
1 !" , , , ! 1 !
1 l ' 1-! Il! 1 1
! Br ekoua 1 1 1 0 ! 13 1 0 1 0 1 0 1 0 1 14 1
l ,! l' 1 o! 1 ! ,
1 1 l ,-, , ' , 1 !
1 Logobia 1 6 1 0 1 7 1 0 1 1 1 0 ! 0 , 1.1!
, ,!! , ' 1 ! ! 1
, !! '-1 l , ' , !
, Mwriradopa 1 0 ! 0 1 15! 0 ' 0 , 0 , 0 ! 15 1
, !" 1 ! ! ! , 1
1 1 l '-1 1 1 l , ,
! Godi abré '1' 0 1 12 1 0 ! 2 1 0 , 0 ! 15 1
, "! ! 11! , !
1 1 l ,-! ! l , ! !
1 Tipa-Dipa , 10 1 4 1 1! 0 1 1 ! 0 1 0 1 16 1
, ! 1 !! , , , 1 1
1 !!!-l , " !
1 Mahiboua '3! 3 ! 1 1 0 ! 9 ! 5 1 6 27 1
, 1! " 1 1 l ,
l '1! 1 11! !
! Baroahio (2è série) 5 1 0 ! 14! 3 1 0 ! 0 1 10 32 1
! 11! ! 1 l' !
l '1 1-1 l " 1
1 Pont-bascule 1 4 1 1 1 0' 0 ! 5 1 0 1 1 11!
! Il! ' ! 1! 1
! 1! '-1 , 1! !
! Quartier-Soleil '7 '11 ! 5 1 0 1 14 1 2 1 4 43!
l "1 , l '1 1
1 1 1 1-' ! 1 1 1
1 Garahio 1 4 1 4 1 1 1 0 1 5 1 1 '0 15 1
1 ! l ,! ! l ' 1
1 1 l '-1 1 l' 1
1 Titiékou 1 3 1 13 1 13! 1 1 2 , 0 '0 32 1"
, ! il' , " 1
l "1-! 1 l' ,
1 TOTAL '46! 41 1100 1 5 1 58 ' 8 ! 21 279 1
! 11! ! 1 l' 1
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c) Le rajeunissement des groupements "de riziculteurs (1).

CO.lIlI!!e l'on pouvait s 'y attendre, les volontaires alloch­
tones en 74 sont en"majorité de jeunes migr~ts. Là encore l'on
assiste à un renversement de situation par rapport à 73.

Groupe d'âge

73
74

20-30

13 ~~

32 %

30-40

33 %
45 %

40-50

29 ,~

13 %

50-60 +

26 %."

9 %

Ce tableau ne nécessite guère de commentaires; l'an
passé une majorité de vieux migrants s'était dégagée des groupe­
ments de riziculteurs, cette année par contre ils ne représentent
plus qu'une faible minorité~ Bien qu'il y ait une forte corréla­
tion entre la date d'arrivée des migrants et leur âge, l'homogé­
néité des deux variables n'est pas parfaite; en effet parmi ceux
qui" sont arrivés après 65,57 % ont entre 20 et "40 ans, alors que
43 %ont dépassé la quarantaine.

La riziculture irriguée reçoit donc l'effet de deux dyna­
mismes convergents; d'une "part celui des migrants récents, d'au­
tre part celui des jeunes allochtones.

III - SIGNIFICATION DU VOLONTARIAT ALLOCHTONE EN 1974.

A) L'EFFL~ DU DEVELOPPEL~NT RIZICOLE SUR LE SYSTE1~E

ECONO~IIQUE LOCAL : UN TRANSFERT DE MAIN-D'OEUVRE.

Tels que nous les avons présentés les résultats obtenus
cette année n'offrent guère qu'une nouvelle description du pro­
fil du volontariat rizicole allochtone dans la région de Gagnoa.
Ils indiquent t~ès banalement que la riziculture irriguée, loin de
sauvegarder lm dynamisme unique, attire au contraire des couches
très diversifiées de la population locale.

(1) Il n'est pas tenu compte des autochtones.
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Nous voudrions montrer ici que,sous des apparences très
ordinaires, les nouvelles tendances du volontariat allochtone
t~aduisent des phénomènes plus profonds ; leur.profondeur est ici
à la mesure de leur implication dans l'équilibre du système socio­
économique réGional.

D'abord un rappel; nous avons vu qu'au cours de sa
prem~ere phase la riziculture avait surtout contribué à renfor­
cer le pouvoir économique et foncier des allochtones. L'analyse
du statut socio-économique des volontaires avait révélé que 61 ~

des membres des groupements exerçaient une seconde activité (plan­
tation ou activité citadine).

En 74, compte non tenu des fonctionnaires (ceci est un
problème particulier que nous examinerons plus loin), l'on obser­
ve de sensibles modifications ;i1 y a certes toujours de nombreux
volontaires pour qui la riziculture .n'est qu'un moyen de diver­
sifier leurs activités, notamment des.planteurs et des entrepre­
neurs en tout genre (transporteurs, garagistes, etc) mais ils sont
sérieusement concurrencés par un ensemble d'individus dont le
bas-fond est la seule source de revenus. Grosso modo, le premier
groupe représente 55 % et le second 45 %.

Cette ffiodification de la répartition sociale des rizi­
culteurs n'est pas une. donnée contingente ; elle traduit un dépla­
cement de main d vo-euvre au sein-du systèIr1e économique local.

-Examinons les choses plus avant :

D'une part, parmi ceux qui n'exercent aucune autre acti­
vité que l'activité rizicole, l'on dénombre essentiellement des
jeunes migrants ou des migrants récents :le5 deux catégories
atteignent 80 %de l'ensemble de ces "purs" riziculteurs•

. D'autre part, ces migrants jeunes ou récents sont en
majorité de nationalité voltaïque.

Bien que,pour beaucoup, l'installation dans la région
de Gagnoa ne remonte qu'à quelques années, ces nouveaux volon­
taires n'ont pas quitté leur wilieu d'origine avec la déterlhination
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de devenir exploitant rizicole. Avant d'être intéressés par la
riziculture, la plupart avaient ~e activité ; or précisément cet­
te activité présidait au fonctionnement de l'économie de planta­
tion locale. Bon nombre de ces jeunes Voltaïques étaient en effet
métayers (abusu~s) ou cont~actuels chez les planteurs allochto­
nes et surtout autochtones.

C'est pourquoi l'on peut parler de transfert; toute
une fraction du volant de main d'oeuvre dont disposait les plan­
teurs locaux a choisi le volontariat rizicole. Plut8t que.de
continuer à vendre leur force de tra.vail, ils ont préféré acqué-. .
rir le"ur autonomie en devenant exploitant à part entière.

Durant la première période de notre recherche, nous
avions constaté que la riziculture irriguée, loin de rompre avec
l'économie régionale, était au contraire l'expression ou l'outil
de ceux qui en contr81aient les principaux rouages.

Au vu des résultats de la seconde période d'enquête,
l'on aurait pu penser que la riziculture était en train d" acqlJ.8~.

rir une certaine autonomie. En effet,l!activité rizicole, pour
toute une frange du volontariat (jeunes allochtones et migrants
récents), tend à devenir une activité ~~que. En réalité,ce que
l'on découvre à l'origine de cette nouvelle tendance, c'est tou'~e

la problématique du système s.ocio-écèn9m~que local•.En drainant
une fraction importante de la r:.ain d'oeuvre allochtone, les bas­
fonds rizicoles participent à l'évolution entropique des écono­
mies de plantation autochtones.

L'attitude réactive des Bété vis-à-vis de la rizicultu­
re irriguée et du volontariat allochtone ne concerne pas seule··
ment. tel ou tel bas-fond villageois (comme celui de Titiékou),
mais vise tout le dispositif rizicole. Lorsqu'un manoeuvre dioula
ne parvient pas à obtenir une parcelle de bas-fond sur son lieu
de travail habituel, il va chercher alleurs ; comme généralement
il ne parvient pas à trouver une place dans les bas-fonds villa­
geois, il tentera d'en acquérir ~e dans ceux de la ville. L'es­
pace urbain de Gagnoa et sa périphérie immédiate restent do~c 1~
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le lieu de prédilection du volontariat allochtone ; les nouveaux
bas-fonds COID.r":e ceux du "Quartier-Soleil", de" Garahio", et de
"l'IIahiboua" sont les points de fixation, non seulement de la
vieille colonie allochtone, mais également d'un grand nombre
d'anciens rtianOeuvres ou contractuels.

Ne pouvant empêcher les départs de leur Eain d'oeuvre
vers les bas-fonds de la ville (ces derniers leur étant désor­
mais totalement étrangers), les autochtones semblent décidés
collectivement à faire obstacle aux volontariats allochtones
dans leurs villages respectifs. Ce que nous avons tenté d'analy­
ser précédemment à l'échelle de quelques terroirs (Dobé-Mahidio,
Barouyio, Titiékou), nous le retrouvons ici, mais à un niveau
plus global. Pour les planteurs bété, l'enjeu n'est pas tant la
riziculture irriguée que ce qu'elle induit comme effets secon­
daires ; il s'agit pour eux de préserver un équilibre très pré­
caire, en s'opposant à toute appropriation foncière (gratuite)
et à toute fuite ,de main d'oeuvre. Encore une fois, le volonta­
riat. autochtone doit être compris comme une contre-offensive
dont la stratégie vise .à maintenir et à reproduire les rouages
d'un système socio-économique qui s'est'~difié au fur et à mesure
du développement de l'économie de plantation.

B),LES NOL~LLES TENDANCES DU VOLONTARIAT RIZICOLE.

1) Des fonctionnaires riziculteurs?

Bien que l'entrée des jeunes migrants dans les groupe­
ments de riziculteurs pose de sérieux problèmes, eu égard à

l'équilibre du système économique régional (économie de planta­
tion), elle semble cependant tout à fait correspondre aux obj~c­

tifs de la SODERIZ.

En effet,de tels volontaires sont des exploitants et
des producteurs à part' entière ; à la rigueur engaeent-ils pour
les aider des contractuels ou un éventuel "petit frère", mais
en aucune façon ils ne sont des volontaires absentéistes. Grâce
à eux, la riziculture irriguée est en mesure de promouvoir un
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petit paysarülat ; partant de zéro, tout leur comportement écono­
mique va s'ajuster sur la rationalité du système rizicole. En ou­
tre,comme ils sont tous dans une position à peu près égalitaire(1).
ils sont objectivement en mesure de contribuer à la transforma~

tion des G.V.C. (2) en coopératives.

Ces jeunes migrants, formant une tendance positive du
développement rizicole, doivent cependant coexister ,au sein des
groupements, avec d'autres types, d' autr'e s incarnation du volon­
tariat rizicole.

Durant l'année 74, et consécutivement à: l'augmentation
exceptionnelle du prix du paddy, de nombreux fonctionnaires, et
plus généralement de nombreux salariés, se sont précipités vers
les bureaux de la SODERIZ pour obtenir une parcelle de bas-fo~d.

Tous bien sar n'ont pas été satisfaits, mais ceux qui le furent
se concentrent actuellement dans les nouveaux bas-fonds de la
ville ; l'on dénombre en effet à "Garahio", au "Pont-Bascule Il, à

"Mahiboua ll un nombre important de riziculteurs salariés.

Précisons que nous n'avons pu interroger qu'une minorité
de ces volontaires; n'étant que rarement sur le bas-fond, ils fu­
rent la plupart du' temps absents à nos rendez-vous. C'est pourquoi,
à l'exception de quelques uns, ils n'ont pas été comptés dans le
tableau de recensement reproduit p. 135. Néanmoins, avec l'aide
des encadreurs de la SODERIZ, nous avons pu évaluer à une cinqu~·

taine le nombre de fonctionnaires· ou de salariés ayant reçu,
pendant l'année 74 un lot de casiers.

Toujours par l'intermédiaire des encadreurs, nous avon8
pu déterminer la profession de ces fonctionnaires ; la rJajorité
appartient au corps enseignant ou au corps jQdiciaire. La rizi­
culture irriguée, grâce au système du volontariat, contribue donc
à la formation de véritables "lobbyll. En 1973, il Y avait surtout
le groupe des transporteurs ; cette année,outre le renforcement

(1) Les superficies qui leur sont attribuées ne varient que dans
des limites très restreintes.

(2) Groupement à vocation de coopérative.
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de ces réseaux d'entrepreneurs, d 9 autres 5roupes sont apparus:
celui des enseignants, des employés de justice, des policiers,
etc•••• Parmi les salariés non fonctionnaires, l'on observe éga­
lement un certain nombre de manoeuvres employés dans des scieries,
de mécaniciens, etc.

Le "fonctionnarismc ll des groupements de riziculteurs
nous paraît suffisamment important pour que l von s 'y arrête
quelques instants. Loin d'être le fait exclusif des bas-fonds
de la ville, des tendances identiques se manifestent au sein des
groupements villageois; nous avons vu notamment qu'à Tipa-Dipa,
une association d 9 0riginaires actuellement citadins et salariés
(fonctionnaires pour le plupart) s'était proposée pour prendre
en charge le bas-fond du village. Le problème dépasse donc la
simpl~ référence ethnique; que le fonctionnaire ou le salarié
soit bété ou allochtone importe finalement assez peu; 1gessen­
tiel est qu'il soit absentéiste et qu'il emploie une main d'oeuvre
permanente sur son bas-fond.

Jusqu'à présent la SODERIZ semblait envisager son in­
tervention de façon non médiatisée, c'est-à-dire qu'elle étaitth::~_"

quement en contact direct avec les producteurs, chargés de mettre
en valeur convenablement les bas-fcnds.Le schéma du développecent
rizicole était donc conçu très simpleffient ; d'un cÔté les volon­
taires exploitants, de l'autre la SODERIZ, intervenant à la fois
comme société de développement (aménagement des bas-fonds, enca­
drement '. animation rurale, etc ••• ) et comme société de production
(achat des récoltes de paddy aux riziculteurs).

Avec l'émereence de cette couche de volontaires absen­
téistes, le shéma originel se compléxifie ; au lieu d'être à deux
termes, il est désormais à trois termes. La SODERIZ en effet n'a
plus directewent affaire à lÇexploitant en titre, mais à sa main
d'oeuvre permanente. Ceci n'est pas sans poser de sérieux problè­
mes, car à y regarder de près, cette main d'oeuvre reçoit simul­
tanément et parfois contradictoirement les consignes de son emplo­
yeur direct· (le riziculteur en tit·re) et de. la SODERIZ.
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Pour le moment, ce double pouvoir semble'converger car
les intérêts des uns et des autres sont relativement harmonieux ;
mais l'on peut très bien imaginer une situation où ces intér~ts

vont diverger. Par exemple sur la question de la vente ; la capa­
cité de production dont dispose les volontaires absentéistes peut
très bien vouloir se prolor~er en capacité de commercialisation,
ce qui signifie l~achat d~une décortiqueuse, et,par là-même,vente
directe sur le marché de consommation. Dès lors, la SODERIZ n'est
plus qu'une société dispensatrice de conseils techniques et à la
rigueur qu'un organisme gestionnaire des inté!'~ts des groupements
et bien évidelliment de ceux des volontaires absentéistes.

Bref, en acceptant le volontariat des fonctionnaires, et
plus généralement des salariés, la SODillUZ fait naître LUle rente.
de situation, que nous appelerons rente de volontariat.

Cette rente ne repose pas sur la propriété privée du sol
(rente foncière) mais sur la capacité de certains riziculteurs
d'employer et. de contrôler une nain d ~ oeuv·re permanente. Une telle
capacité se marie du reste fort bien avec de larges possibilités
d'exploitation; bon nombre de fonctionnaires ou dqentrepreneurs
ont des portions de bas-fond nettement plus importantes que celles
attribuéesaux volontaires sans autre activité (deux, trois, voire
quatre hectares).

B) DES RIZICULTEURS CU!~ULATB~RS ?

Le développement de la riziculture reposait au départ
sur deux principes fondamentaux. Le premier consistait. à ne confier
une parcelle de bas-fond qu'à celui qui la met effectivement en
valeur. Nous venons de voir que des tendances majeures du volon­
tariat rizicole. avaient pris le contre- pied, durant l' a.rmée 74,
de ce shéma simple de développement. La politique rizicole, plu-
tôt que de promouvoir un petit paysanna.t, a donc infléchi la for­
mation d 1 une nouvelle couche d1agents économiques dont llexisten-
ce et la fonction ne se justifient que par sa seule capacité de
gerer un systèEe de production reposant sur le faire-valoir indirect.
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Le second principe vise à n'attribuer qu;un seul lot à chaque vo­
lontaire. riotons qu'il se déduit directeli.'ent du premier : plu­
sieu~s lots signifient nécessaire~ent absentéisme et main d'oeu­
vre permanente.

Cette artnée encore, ce principe fut singulièrement remis
en question; nous avons recensé,en effet, une quinzaine. de volon­
taires, ~ous Dioula, qui avaient la charge de deux, trois, voire
quatre parcelles de bas-fond. Pour la plupart, l'accumul~tion de
plusieurs lots ne permet pas encore la formation de erosses ex­
ploitations ; en totalisant les superficies de chaque parcelle,
lion obtient guère que deux ou trois hectares. Deux volontaires
pourtant se détachent de l'ensemble: ils possèdent respectivement
8,5 et16 hectares de bas-fond.

Remarquons que presque tous ces riziculteurs sont des
entrepreneurs; non seulement ils cumulent les bas-fonds, mais
en outre ils multiplient leurs activités ; ils sont à la fois sa­
lariés ou transporteurs, planteurs et riziculteurs;. seul celui
qui met en valeur les seize hectares se consacre uniquement à la
riziculture.

Notre intention n'est pas de porter un que+conque juge­
ment sur le dynm~isme de cette catégorie de volontaires, encore
fuoins de contester la politique suivie par la SODERIZ locale;
nous voulons simplement attirer l'attention sur les tendances con­
tradictoires du développement rizicole. Au niveau du projet ini­
tial et des principes, la riziculture irriguée ne semble pas avoir
été envisagée comI:e simple activité productive, mais également
cornole un outil économique,· permettant de lancer un nouveau style
de développement. Au lieu de s'appuyer sur la propriété privée du
sol, et conséquemment sur des faire-valoir indirects (cf. l'écono­
mie ·de plantation),la politique rizicole met au premier plan les
notions d'exploitation et de rentabilité.

La figure idéale qui se détache de ce modèle est celle
d'un paysan dont les objectifs ne se réd~isent pas à la seule obten­
tion d'un revenu, mais visent surto~t à améliorer les facteurs
de production. Le travail et les investissements (engrais, machines
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éventuelles) étant les deux pierres angUlaires de ce modèle, il
sqagit de donner au paysan les Eoyens de réaliser ses objectifs;
pour cela, il ~~ffit de rendre secondaire lqaspect strictement
foncier du développement rizicole, en distribuant de pe.tites sur­
faces, -et surtout dqencourager la formation de coopératives: pos­
sibilité d'entraide au niveau du travail, et possibilité 'd'achats
collectifs au niveau des investissements.

En bref la ligne directrice du projet rizicole était la
suivante: créer un type de petit paysan dont les intérêts par­
ticuliers coïncident, grâce à l'homogénéité du bas-fond, avec les
intér§ts généraux du groupement, c'est-à-dire avec ceux de l'en­
semble des riziculteurs.

En pratique, 'le développement rizicole se présente sous
un jour assez différent. Les riziculteurs-cumulateurs,. comme du .
reste· les riziculteurs-entrepreneurs (1) (ce sont d'ailleurs sou­
vent les mêmes), et dans une certaine mesure les riziculteurs­
fonctionnaires, sont l'indice de l'émergence dlun nouveau modèle.
Avec lui, l'avenir de la rizicUlture ne dépend plus de la capaci­
té de mettre en valeur et de rentabiliser une unique parcelle de
bas-fond, mais des possibilités de capter ,et de contrôler une
main d' oeuvre permanente. Du m~'1!le co';,p ,l'intensif peut laisser
place à l' extensif, et la logique du volontaire devient ':" "plus
j'ai de grandes exploitations rizicoles, plus je peux employer
de manoeuvres".

En se plaçant du strict point de vue de la production,
ces riziculte~s-cumulateurs,ou ces riziculteurs-entrepreneurs,
sont finalement des éléments de pointe ; èe sont 'eux qui four­
nissent les meilleurs rendements, et surtout qui vendent un maxi­
mum de leur récolte à la SODERIZ. Des volontaires comme Mustapha
Diop (16 ha de' rizières) ou comme Issa Traoré (8,5 ha) sont sans
nul doute les rizîculteurs les plus dynamiques sur la place de
Gagnoa. Issa Traoré est même à l'origine de la transforLation de
son G.V.C. (Babré-Cocoville) en coopérative (2).

(1) voir à ce sujet notre rapport provisoire p. 129

(2) op. cit.
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Ne pouvant gérer elle-même les bas-fonds rizicoles en
erùployant une main de oeuvre salariée (coût trop élevé), à la façon
par exemple des plantations industrielles de la·SODEPAUü, la
SODERIZ a su trouver un moyen terme, en laissant spontanément se
développer une couche d'entrepreneurs dynamiques; ces entrepre­
neurs, grâce à leur capacité financière, sont en mesure de mobili­
ser tout un réseau de manoeuvres, de métayers ou de contractuels,
et ainsi d'atteindre des rendeffients maxima.

Tout le problème est de déterminer le moment où les
objectifs de la SODERIZ (en tant qu'entreprise de commercialisa­
tion) et ceux de ces entrepreneurs vont cesser de converger •. A
l'heure actuelle, ils paraissent assez harmonieux; il convient
cependant de se demander si la dynamique propre à cette nouvelle
couche d'agents économiques ne va pas, à un moment donné) contre­
dire les perspectives et la politique de la SODERIZ. La pierre
d'achoppement du système réside dans la commercialisation; aussi
longtemps que la transformation du paddy restera à la charge de la
SODERIZ,les récoites ne cesseront de s'accuululer dans son usine;
mais s'il advient que les groupements, sous l'impulsion de ces
leaders, décortiquent eux-mêmes le riz irrigué (comm.e certains en
ont manifesté le·désir),prenant ainsi en charge la totalité du
procès de production, l'on peut craindre une asphyxie des ventes
à la·SODERIZ.

Conclusion llenvers du développement rizicole.

1) Le riz irrigqé comme nouvelle culture spéculative.

L'augmentation exceptionnelle du prix du paddy, durant
l'année 74, ne doit pas être comprise comme une simple variation
d'ordre économique; en doublant sa valeur marchande, l'Etat n'a
pas seulement rendu le riz plus rentable, il lui a surtout donner
son droit d'entrée dans la cité des cultures spéculatives; le
changement est donc qualitatif.
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Certes une différence subsiste entre le riz et les plan­
tes arbustives ; il est en effet entière~ent tourné vers le mar­
ché national, et il peut être consommé par le producteur lui­
même. Néanmoins sa valeur d'usage est désormais entièrement re­
foulée par sa valeur marchande.

Plusieurs faits en témoignent.

Dans le domaine de la production, et c'est une évidence,
les bas-fonds rizicoles ne sont jamais considérés comme des espaces

. '

vivriers ; le volontaire est avant tout un producteur qui cultive
afin de vendre. A l'occasion il dégage un surplus destine à l'en-:
tretien de sa famille.

Au reste ceci n'est quvun premier aspect; plus profon­
dément,le paddy est devenu une culture de rente~Cette rente n'est'
pas la manifestation d'un quelconque droit foncier, elle est le
résultat direct du processus productif. Cela signifie qu'elle
nVest pas une donnée fixe; elle tend vers zéro Dour le petit
producteur (ayant 0,25 ou 0,5 hectares), car entre ses coûts de
production (main d'oeuvre dVappoint, et remboursements à la
SODERIZ), la part qu'il se réserve et le revenu'tiré de ses ré­
coltes, le petit riziculteur n~ parvient à déB2ger que de très
faibles marges bénéficiaires (parfois elles sont nulles' (1)). En
revanche elle croît au fur et à mesure que l'exploitation rizico­
le devient une unité de gestion (grandes superficies, main d'oeu­
vre permanente). Apparemment,cette brève démonstration semble très
évidentejen réalité elle prétend simplement souligner que la ten­
dance profonde du développement de la riziculture irriguée n'est
pas d:encourager un petit paysannat, mais bien au contraire de

(1) Dans notre premier rapport, nous avions dé jà fait remarquer
que plus la ~aille de la parcelle de bas-fond est petite, plus
la part de récolte vendue à la SODERIZ est réduite. Au niveau
des- petit s exploitants, 'le paddy tend donc à n; être qu 1 un l1ro­
duit vivrier. Précisons que ceci ne vaut que pour les alloch­
tones. Les Ëutochtones vendent toujours à la SODERIZ.
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susciter la formation d'une couche d'entrepreneurs dont l'objec­
tif est de réaliser au maximum la rente rizicole ; pour cela il
est nécessaire que le volontaire ne soit 'pas un producteur, sais
un employeur de force de travail. il. notre sens, fonctionnaires,
entrepreneurs, exploitants cv~ulateurs sont les agents les plus
authentiques du devenir de la riziculture irriguée.

Au niveau de la commercialisation, le mouvement spécula­
tif nous parait encore· plus révélateur. En juillet-août-septembre,
la SODERIZ fut littéralement assaillie par les vendeurs de riz plu­
"2iaJ..Sa:s avoir amélioré les conditions de production du paddy tra,;,.
ditionnel, elle a réussi, grâce aux nouveaux systèmes de prix, à
drainerune fraction importante des surplus dégagés par les popu­
lations de la région de Gagnoa. Précisons que dans le bilan comp­
table de la SOD~Z, les achats de riz pluvial l'emporte très
largement sur les achats de riz irrigué.

Examinons plus en détail les modalités de cette com­
merciali·sation massive de riz traditionnel.

Sur- environs 6000 tormes (1) que nous avons pu enregis­
trer , 77 %ont été vendus par les intermédiaires dioula ou li­
banais (2). Autrewent dit, l'essentiel des surplus commercialisés
l'ont été grâce à la capacité d'achat des gros commerçants locaux.
Dans le cas présent, la plus-value qu'ils sont parvenUS à dég~er

ne repose pas . CO~je pour la production sur l'exploitation de la
force de travail allochtone, ~ais sur un simple service, à savoir
le transport du paddy.

Les dix francs de boni qu'ils ont gagnés pour chaque
kilo ont permis aux plus dynamiques d'entre eux d'accumuler
deux, trois, voire quatre millions de bénéfice brut.

Le riz est donc bien une culture spéculative, mais il
n'est réellement devenu tel que pour ceux qui possèdent la capa­
cité financière de réaliser la rente ou la plus-value virtuelle
contenue en lui.

l'

(1) Ce chiffre approche de très près le bilan de commercialisa­
lisation du riz pluvial à Gagnoa.

(2) 17 %ont été vendus par les G.V.C. et 6 %par les producteurs
directs (autochtones et allochtones).
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Le petit producteur de riz pluvial (bété ou étranger) a
bien sûr bénéficié de ce mouvement massif de commercialisation,
mais le surplus qu'il est parvenu à dégager n'est souvent qu'une'
ponction sur ce qu 7 il aurait dû consommer, lui et sa famille,
durant 1 2 année ; autrement dit le manque d'argent, provoqué par
une période de soudure difficile (scolarisation), est la seule
motivation des ventes de riz pluvial~· .

. .

Il est probable que beaucoup de ces vendeurs.de riz plu-
vial devront remplacer les surplUS conjoncturellement·dégagés
par des achats de paddy sur le marché local.

En définitive, tant au niveau de· la production qu'à
celui de la commercialisation, comme riz irrigué ou comme riz plu­
vial, le paddy-ne devient effectivement une culture de rente que.
lorsque ceux qui le mettent en valeur ou 'qui l'achètent ne sont
pas directement partie prenante du procès de production ; leur
fonction est simpleffient d'être des intermédiaires solyables ent~e

la SODERIZ et les producteurs réels.

2) La riziculture irriguée comme nouvelle manifestation
de l'économie de plantation.

Dans notre chapitre consacré au démarrage rizicole bété,
nous avor-s vu que l'intention profonde des autochtones était d'in­
fléchir les conditions de production de la riziculture irriguée
en fonction des normes de l'économie de plantation. Cette tendance
n'est pas l'exclusivité des planteurs bété ; au sein des eroupe­
ments de volontaires, lion retrouve çà et là des mécanismes simi­
laires.

M~S à part les riziculteurs fr~~chemen~ absentéistes
(fonctionnaires, entrepreneurs, etc ••• ), l'on renco~tre souvent,
sur les bas-fonds allochtones,un système de production fondé sur
le faire-valoir indirect ou mixte. Ce système· ne signifie pas que
le volontaire en titre soi t absent de sa r~z~ere, ~,ais

qu'il a tendance à économiser sa force de travail afin d'y subs­
tituer une Llain d'oeuvre familiale ou étrangère. Un trait spécifi­
que à l'économie de plantation stricteuent autoch~one se retrouve
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sur les bas-fonds rizicoles : les volontaires dioula utilisent
des membres de leur famille étendue, et notaœment de nombreux
"petits frères". Autrement dit, il Y a reproduction des rappor.ts
de dépendance traditionnels.

Par ailleurs, il existe comme chez les autochtones, des
tentatives de métayage, de location, ou de sous-location; le
système de volontariat masque donc tout un ensemble de faire-va­
loir et de relations de travail, qui ont vu jour avec l'économie
de plantation.

Il faut bien convenir que l'encadrement de la SODERIZ
a peu de prise sur cette réalité-là.

En définitive, l'économie de plantation, conçue comme
système complexe de relations entre autochtones et allochtones,
et d'une façon générale entre planteurs (détenteurs du sol) et
rrain-d'oeuvre, semble imprim~r sur le développement rizicole tou­
tes ses tendances et tous ses mécanismes. En dépit du principe
du volontariat et de l'absence de propriété privée, les rizicul­
teurs tendent toujours"~ reproduire le modèle du .système de pro­
duction qui a vu jour avec les cultures .pérennes.

".
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En guise de conclusion.

Un choix délibéré a orienté la démarche de notre travail
et le contenu de notre rapPort; il convient donc, pour achever
ces deux années de recherche sur le terrain, d'en préciser les
présupposés et la portée. A lQinverse peut-être de ce que l'on
pouvait en attendre, notre étude a voulu "échapper à un certain
modèle d'analyse; plus précisément, nou~ avons écarté de nos
préoccupations ce qui paraissait être à 'i?origine de notre con­
trat avec la SODERIZ,.à savoir la riziculture irriguée. Encore
faut-il ne pas se méprendre sur le sens de cette proposition,
apparemment très surprenante. Il va de soi ~ue le développement
rizicole fut à la fois le motif et l'objet de notre travail, mais
ce que nous avons délibérément relégué au second plan, c'est
tout simplement le produit, c'est-à-dire le riz irrigué.
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Ceci explique pourQuoi il n'y a eu à aucun moment dans
notre travail (que se soit dans le texte provisoire ou dans le
présent rapport) une analyse ou une présentation du problème
rizicole en termes économiques. Il n'y a là ni oubli, ni mépris
de la matérialité des choses, mais simplement une démarche consis­
tant à mettre principaleüent en avant le prod~cteur réel ou vir­
tuel et son environnement social.

La riziculture irriguée n'est pas seuleffient une innova­
tion aGricole, c'est éGalewent et surtout une opération de déve­
loppement ; à ce titre les finalités explicites ou implicites
qu'elle se donne débordent très larzement les objectifs de pro­
duction.

S'il est parfaitement clair que la tâche prioritaire
de la SODERIZ est de fournir les moyens à la Cete d'Ivoire de
se suffire à soi-même en riz (en créant par exemple le plus grand
nombre d'espaces rizicoles), il n'en est pas moins vrai que le
but de l'opération rizicole vise également à freiner l'exode ru­
~al, à désarmocer les problèmes fonciers (en supprimant la pro­
priété privée), à promouvoir un petit paysannat et à encourager
un systèBe communautaire (coopératives).

Tous ces différents points d'application doivent être
nécessairecent séparés du projet strictement économique et des
objectifs de production. Après tout, s'il n'était vraiment ques­
tion que de calcul économique, des bas-fonds industriels auraient
peut être été plus adaptés.

Notre trav~l s'est donc donné pour principe de base
d'appréhender la question rizicole en fonction de facteurs qui
nous semblent tous être. impliqués dans et par le développement de
la riziculture irriguée: les mé9anismes de l'économie de planta­
tion, les relations entres autochtones et allochtones, les pro­
blèmes fonciers, les rapports hon~es/femmes;etc••• Tous ces élé­
ments, dans la mesure où ils forment un èhamp d'application et
un systèwe de cocpréhension, constituent à nos yeux la substance
même de ce développement.
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La logique de notre démarche· nous a conduit (à tout
le moins en ce qui concerne cc rapport) à détacher ces facteurs
de leur implic"ation et de leur contexte proprement rizicoles, pour
les replacer dans leur système originel. Par exemple 1 l~on ne
peut comprendre les difficultés entre autochtones et allochtones
sur les bas-fonds ,ou les problèmes fonciers, sans examiner les mo­
4alités de la colonisation étrangère et la formation de la pro­
priété privée du sol.

C'est pourquoi la partie la plus importante de notre
travail fuir consacrée à l' écor..omie de· plantation. Tout ce qui
surgit aujourd'hui comme problèmes ou comme obstaC1es est en­
tièrement ~~putable au système socio-économique qui s'est édi­
fié, il y'a une cinquantaine d'années,sur la base des cultures
pérennes.

Toute opération de développement, qu'elle soit le fait
de la SATMACI,de la CIDT ou de la SODJ'~IZ, doit nécessairement
prendre en compte les c.écanismes et les finalités de ce système.

En dehors du projet et du contexte rizicoles,il nous
est apparu essentiel de démontrer que l1economie de plantation
autochtone était au premier chef une économie transitoire.

La perspective des populations autochtones n'est pas de
reproduire un modèle ancestral, mais de .s' insérer dans les cadres
et les rouages" principaux de la société globale ; d'où ses profondes
inclinatL>ns pour l'extraversion. L' exode rural, la scolari­
sation, ne sont pas des réalités contingents, qui seraient comme
des manifestations irréfléChies, non-voulues de ces populations;
elles se présentent au contraire comme des choix et des straté­
gies.

Il convient par conséquent d'abandonner une certaine
idéologie du développement; les sociétés villageoises ne· sont pas
des sociétés inertes, confinées dans un univers répétitif. Elles
ne cessent de se dèvelopper et d~inventer de nouveaux modèles
sociaux.
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Bref, ~Qcun produit (riz irrigué ou coton) ne peut in­
duire un procès de développeuent qui lui, soit particulier. L t aména­
gement de bas-fonds dans la région de Gagnoa ne .. suscite pas de pro­
blè~es spécifiquement rizicoles ; il révèle en revanche tous les
antagonismes, toutes les contradictions du système socio-économiqu~

et des rapports sociaux. Le produit, bien loin d~~tre inducteur, est
littéralement h,appé . par le dynauisme et les stratégies des po­

pulations locales (autochtones et allochtones). Autrement dit,tou­
te démarche de type dualiste doit être écartée; il ne s'agit pas
d'opposer mécaniquement la rizicultu~re irriguée à tel type de po­

pulation, mais d'examiner dans quel sens les producteurs locaux
vont infléchir ses conditions d'exploitation.

A cet égard, nous devons reconnaître que notre precier
rapport (1) était encore prisonnier de cette problématique dualis­
te ; d'où son aspect très statique (2).

Autochtones et allochtones sont aujourd'h~i par~~e pre­
nante du développement de la riziculture irriguée. Tout le problè­
me pour la SODERIZ consiste à adapter sa politique de promotion
rurale en fonction des stratégies des rizicttlteurs et en fonction
des principales tendances du volontariat.

Du côté des Bété, notre étude a tenté de montrer que
leur acceptation de mettre en valeur les bas-fonds signifie.
avant tout une volonté de sauvegar.der et de reproduire un système
de productiori vieux de cinquante ans. Il ne faut donc pas s'atten­
dre à ce que cette mise en valeur provoque de grands bouleverse~

ments, tel qu~un déclin de l'exode ruaI ou un retour massif à
la terre. Le riziculteur bété veut ressembler trait pour trait au
planteur bété.

Du côté allochtone, le développement rizicole, suscite
de nombreux dynamismes; le plus significatif nous parait être
l'émergence d'un groupe important de volontaires non-producte~=

(1) Le titre du rapport est à cet égard' très révélateur.'
(2) voir à ce sujet notre introduction
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(fonctionnaires, entrepreneurs, riziculteurs-cumulateurs). Lel~s

objectifs est de réaliser la rente de volontariat qui se dégage
de l'utilisation d'une main d~oeuvre permanente et salariée.

Dans l'un et l'autre cas (dynamisme autochtone et dyna­
misme allochtone), se dégage à l'horizon du développement rizico­
le un modèle socio-écono~ique fort proche de celui qui préside
à l'exploitation des plantations.

A l'instar des cultures pérennes, la riziculture irri­
guée tend à induire deux modes de production complémentaires.

Le premier est plus spécifi~ue aux autochtones; le riz
irrigué, comme le café et le cacao est destiné à procurer des re-. ,
venus; l'utilisation de la main d'oeuvre n'est ici qu'un moyen
d'ajuster la production sur les besoins sociaux immédiats. A ce
stade,le paddy n'est qu'une culture commerciale.

Le second tend à transformer le produit en culture de
rente; comme chez les gros planteurs, 1gessentiel n'est pas la
présence sur le terrain, mais la possibilité de mobiliser et üe
contrôler une main d'oeuvre salariée.




